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2 
Introduction 

Le Burkina Faso fait face à plusieurs défis qu’il doit relever pour construire son développement 

économique et social. Parmi ces défis, figure en bonne place la faiblesse de son capital humain. Pour 

y remédier, l’Etat et ses partenaires au développement ont consenti d’énormes efforts pour espérer 

atteindre l’éducation pour tous en 2015. Ces efforts ont certes donné des résultats satisfaisants mais 

insuffisants pour l’objectif de 2015. L’amélioration des taux de scolarisation au primaire est toutefois 

contrariée par des taux de déperdition encore important du système éducatif. Si le niveau 

d’éducation des enfants s’améliore, le taux d’alphabétisation, lui reste encore en dessous de 30% de 

la population adulte et la majorité des jeunes abordent le marché du travail avec peu de 

qualification. 

Le gouvernement dans sa stratégie d’opérationnalisation de son programme de développement, a 

engagé des reformes importants de l’appareil de qualification des jeunes dont le système éducatif 

dans son ensemble. Ainsi, l’année 2008 a connu l’adoption de deux documents majeurs de politique 

sectorielle. Il s’agit de : 

 la politique nationale de l’emploi (PNE) ; 

 la politique nationale d’enseignement et de formation, techniques et professionnels 

(PN/EFTP). 

Ces deux documents qui se veulent et qui se doivent d’être complémentaires constituent une 

avancée de taille dans la perspective des actions à mener en faveur de l’augmentation des revenus 

des populations burkinabé à travers l’emploi et l’auto emploi. Si le premier document dont la tutelle 

unifiée a permis d’élaborer rapidement son plan d’actions, cela n’était pas le cas du second dont la 

tutelle partenariale engage sept départements ministériels. Le consensus nécessaire et indispensable 

de ces différents partenaires d’une part et les recommandations de la session de juin 2009 du conseil 

économique et social d’autre part, font que le présent plan d’actions vient combler ce vide. 

Le plan d’actions de la PN/EFTP s’approprie les principes directeurs énoncés dans la politique qui 

stipulent que l’EFTP doit : 

 prendre en compte la diversité des apprenants ; 

 passer d’une vision fragmentée à une vision holistique au niveau vertical (du primaire au 

supérieur) et horizontale (enseignement général, enseignement technique, formation 

professionnelle et les diverses formes d’apprentissage) avec des articulations permettant des 

transferts, des orientations, des réorientations et des alternances grâce à des passerelles et 

des systèmes d’accréditation et d’équivalence ; 

 valoriser le talent des apprenants à travers des parcours diversifiés, faisant de la réussite de 

chaque apprenant le centre tandis que le système, ses filières et ses processus devront être 

configurés, adaptés et mobilisés pour réussir cette fin ; 

 être au service du développement économique et social par l’instauration d’une 

gouvernance partenariale avec les acteurs du monde économique et des secteurs sociaux de 

la nation ; 



 

 

3 
 être promu dans toute la sphère géographique du pays en cherchant à valoriser le potentiel 

économique local et le capital des savoirs locaux. 

Sur la base de ces principes, le présent plan d’actions s’est donné trois principales portes d’entrée 

que sont : 

 les performances du système éducatif burkinabé ; 

 l’évolution démographique du Burkina Faso ; 

 les secteurs économiques potentiels considérés sous l’angle de leur contribution à la création 

de richesse, à la formation du PIB et enfin à la création d’emplois formels et informels. 

La considération de ces portes d’entrée a abouti à des propositions de scénarii sur lesquels les 

différents acteurs impliqués se positionneront dans la mise en œuvre des activités. 

Le document du plan d’actions est structuré autour de quatre parties. La première partie est 

consacrée à l’analyse du contexte socio-économique du pays ainsi que de la question de comment 

est posée et traitée la problématique du développement du capital humain au Burkina Faso. Cette 

partie se termine avec les arguments sur la nécessité des choix prioritaires à faire pour l’élaboration 

du plan d’actions. 

Dans la seconde partie, une analyse des différents secteurs économiques a été faite. Ces analyses se 

fondent sur des documents issus des départements ministériels qui ont déjà élaboré des politiques 

sectorielles ou d’autres documents de références. Certains de ces documents ont été validés et 

adoptés en conseil des ministres et pour d’autres ils sont en cours de validation. 

La troisième partie traite des priorités et des arbitrages en fonction des principaux paramètres que 

sont : les secteurs économiques, les flux et les niveaux scolaires, les modes de formation. Il s’agit 

d’un travail qui a demandé d’énormes efforts de modélisation et qui rompt avec les habitudes de 

planification jusque là observées. L’objectif principal dans cette partie a été de montrer : où nous 

sommes ? que possédons nous ? où voulons nous aller ? comment y aller avec ce que nous avons ?  

Les scénarii dans la partie 3, ne sont que des propositions, mais ont le mérite de donner une vue 

aérienne permettant aux décideurs de s’engager. 

Enfin, dans la quatrième et dernière partie, sont présentées les objectifs (généraux et spécifiques) et 

résultats pour lesquels la mise en œuvre de la politique de l’EFTP va contribuer à leur atteinte. Ces 

objectifs et résultats ont été formulés avec les acteurs publics et privés prenant ainsi en compte les 

orientations politiques de développement définis pour les prochaines années au Burkina Faso. Cette 

partie comporte aussi, les conclusions et recommandations. 
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4 
La situation socio-économique du Burkina Faso 

Situation géographique : Le Burkina Faso est situé en Afrique de l'Ouest à environ 1000 km des côtes 

maritimes. Il couvre une superficie de 274 200 km et est caractérisé par trois types de climat : 

soudanien, soudano-sahélien et sahélien. 

Organisation administrative : Le Burkina Faso est subdivisé en 13 régions administratives, 45 

provinces et 351 communes (49 communes urbaines et 302 communes rurales) et 8630 villages. Les 

principales villes  que sont : Ouagadougou, la capitale (1 475 223 hbts), Bobo-Dioulasso  (489 967 

hbts), Koudougou (88 184 hbts), Banfora (75 917 hbts) et Ouahigouya (73 153 hbts) regroupent plus 

de 70% de la population urbaine dont 43% dans la capitale (Ouagadougou) et 16% dans la seconde 

ville (Bobo-Dioulasso). 

Population : Le Burkina Faso connaît un dynamisme de sa population illustré par des taux 

d’accroissement relativement élevés. Estimée à 5 638 203 d’habitants au recensement de 1975, la 

population est passée à 7 964 705 en 1985, puis à 10 312 609 au recensement de 1996 pour s’établir 

à 14 017 262 d’habitants en 2006. Elle a augmenté à un rythme de 3,1% en moyenne par an au cours 

de la décennie 1996 - 2006. Elle est estimée en 2010 à 15 730 977 habitants, ce qui en fait l'un des 

Etats les plus peuplés d'Afrique de l'Ouest. La population Burkinabè présente essentiellement deux 

caractéristiques majeures : jeunesse et ruralité. En effet, environ un résident sur deux est âgé de 

moins de 15 ans et près de 60% a moins de 20 ans. Plus de 80% de la population vit en milieu rural 

contre 20% dans les centres urbains avec plus de 10% concentrée dans les deux principales villes. 

Les indicateurs de fécondité et de mortalité bien qu’ayant amorcé une tendance à la baisse 

demeurent encore élevés. L’espérance de vie s’est améliorée mais reste encore faible à moins de 50 

ans. 

Economie, développement et intégration sous-régionale : Au prix d’importantes réformes 

soutenues par le Gouvernement, l’économie burkinabé a entretenu ces dix dernières années une 

croissance moyenne de 6% par an contre une croissance démographique de l’ordre de 3%. Ces 

performances économiques n’ont pas permis de résoudre les grands problèmes auxquels le pays est 

confronté et qui constituent la pauvreté. En effet, plus d’un tiers de la population est considérée 

pauvre et la majorité de cette population pauvre vit en milieu rural. Le pays a été classé en 2009, 

177ème sur 182 selon l’indice de développement humain (IDH), par le Programme des Nations Unies 

pour le Développement (PNUD). 

Le Burkina Faso considère l’intégration économique comme un moyen d’émulation de son économie 

nationale et de son insertion dans l’économie mondiale. Le pays est membre des principaux 

ensembles ci-après : 

- la communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ; 

- l’Union Economique et Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA) ; 

- le Comité Inter-Etat de Lutte contre la Sécheresse au Sahel (CILSS) ; 

- l’Autorité du LIPTAKO-Gourma. 

Politiques de développement : En 2000, le Gouvernement a élaboré le Cadre Stratégique de Lutte 

Contre la Pauvreté (CSLP) qui a fait l’objet de relecture en 2003. Ce cadre de référence tire ses 
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fondements des visions ci-dessus indiquées et s’inscrit dans la perspective de réalisation des 

Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) à l’horizon 2015. Il poursuit les objectifs 

quantitatifs majeurs ci-après : 

- accroître le produit intérieur brut (PIB) par tête d’au moins 4% à partir de 2004 ; 

- ramener l’incidence de la pauvreté à moins de 35% à l’horizon 2015 ; 

- accroître l’espérance de vie à au moins 60 ans à l’horizon 2015. 

Sur le plan stratégique, il confirme l’option du Gouvernement de réaliser une économie libérale et 

concurrentielle faisant du secteur privé le moteur d’une croissance de qualité, génératrice 

d’emplois et de revenus. 

La mise en œuvre de cette volonté affichée, a fait prendre conscience au gouvernement de la 

nécessité absolue de développer le capital humain, indispensable pour que le secteur privé puisse 

jouer le rôle qu’on lui a assigné. 

Le développement du capital humain 

La valorisation du capital humain est une des composantes prioritaires définies par le programme 

présidentiel de 2005 intitulé « Le progrès continu pour une société d’espérance ». Il s’agit, par la 

valorisation de ce capital, de donner les moyens au Burkina Faso de devenir un pays émergent à 

l’horizon 2025. L’enseignement et la formation techniques et professionnels acquièrent, dans ce 

cadre, un rôle de premier plan. Ils reçoivent, en effet, pour missions, selon la loi d’orientation de 

l’éducation de juillet 2007, de préparer les jeunes aux qualifications dont le pays a besoin pour 

dynamiser l’économie et pour cela de « dispenser une formation adaptée dans son contenu et ses 

méthodes aux exigences de l’évolution économique, technologique, sociale et culturelle ». Pour 

mieux conduire le développement du capital humain burkinabé, le gouvernement a confié au 

Ministre délégué à l’enseignement technique et à la formation professionnelle la responsabilité du 

processus d’élaboration de la politique nationale d’enseignement et de formation techniques et 

professionnels (PN/EFTP). Cette mission fût accomplie avec succès par l’adoption en conseil des 

ministres en juillet 2008 du document de la PN/EFTP. Elle a été élaborée grâce aux efforts, aux 

implications, à l’adhésion et à la volonté des partenaires publics et privés dont  les départements 

ministériels en charge : 

 des enseignements secondaire, supérieur et de la recherche scientifique (MESSRS) ; 

 de la jeunesse et de l’emploi (MJE) ; 

 de l’enseignement de base et de l’alphabétisation (MEBA) ; 

 de la fonction publique et de la reforme de l’état (MFPRE) ; 

 de l’agriculture, de l’hydraulique et des ressources halieutiques (MAHRH) ; 

 du commerce, de la promotion de l’entreprise et de l’artisanat (MCPEA) ; 

 de l’économie et des finances (MEF). 

La politique nationale de l’EFTP et son plan d’actions 

Suite à une analyse diagnostique sans concession des difficultés et obstacles socio-économiques, 

institutionnels et humains que l’enseignement et la formation professionnels devront surmonter 

pour mettre à niveau le développement des compétences et des qualifications des burkinabé et ainsi 
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leur permettre de relever les défis d’avenir auxquels le pays est confronté, le document de Politique 

nationale de l’EFTP, a situé les réformes à entreprendre. 

Les principaux éléments de la PN/EFTP  

La vision  

La mise en œuvre de la PN/EFTP est de contribuer à faire du Burkina Faso un pays émergent 

possédant une expertise qualifiée, suffisante et disponible dans tous les corps de métiers et 

susceptible de valoriser le potentiel économique du pays. 

En outre, dans le cadre de la mondialisation, cette politique devrait permettre à terme de rendre les 

jeunes burkinabé plus compétitifs et de faciliter leur employabilité (tendance à l’emploi et à l’auto – 

emploi), tant au niveau national, sous-régional qu’international. 

Le périmètre de l’EFTP 

Le périmètre de l’EFTP prend en compte toutes les voies de qualification permettant aux jeunes et 

adultes scolarisés, déscolarisés, non scolarisés, formés ou non, d’être compétitifs sur le marché du 

travail dans tous les secteurs d’activités socio-économiques.  

La finalité 

La finalité est d’élever le niveau de connaissances et de compétences de la population active et, plus 

particulièrement des jeunes, pour favoriser leur insertion dans les emplois d’aujourd’hui et les 

métiers porteurs de demain afin de stimuler la croissance économique et de réduire la pauvreté. 

Les choix stratégiques 

L’atteinte de la finalité que se fixe la politique nationale d’EFTP engage à faire les choix stratégiques 

pertinents et cohérents ci – après : 

1. Mise en œuvre d’une diversité de parcours et de dispositifs publics et privés de développement 

des compétences ciblés, sur des publics spécifiques et prenant en compte la multiplicité et la 

complexité des situations socio-économiques ; 

2. Évolution d’une logique d’offre de formation à une logique de demande de formation par la mise 

en œuvre d’une formation basée sur l’ingénierie de l’approche par les compétences (APC) en 

partenariat avec les organisations professionnelles concernées ; 

3. Mise en œuvre des mécanismes d’accompagnement à l’emploi et à l’auto-emploi en lien avec la 

politique de promotion de l’emploi (fonds d’apprentissage, appui aux mécanismes de 

microcrédit, aide à l’installation, création de pépinières d’entreprises…) ; 

4. Institution de cadres ou dispositifs nationaux de reconnaissance des compétences acquises de 

manière formelle, non formelle et informelle ; 

5. Conduite d’une action conséquente de mise à niveau des professionnels dans le secteur de 

l’artisanat et de l’industrie, susceptible d’accompagner les jeunes à former en accord avec la 

politique de promotion du secteur privé ; 
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6. Contribution à la formation en nombre suffisant des producteurs ruraux d’une part et d’autre 

part d’ingénieurs et de techniciens en lien avec la politique de développement rural ; 

7. Mise en place de mécanismes de financement soutenable et durable à travers des partenariats 

de cofinancement public/privé/PTF ; 

8. Adoption d’un système de pilotage global cohérent et partenarial. 

Les Points de rupture 

Les points ci-après font l’objet d’une attention particulière pour l’atteinte des objectifs de la 

PN/EFTP. 

1. La prépondérance accordée aux filières qui valorisent le potentiel économique local ; 

2. l’adoption d’un statut adéquat pour les établissements et centres de formation ; 

3. la création de liens fonctionnels entre les différents ordres d’enseignement et la délivrance 

d’équivalences entre les divers modes de formation ; 

4. l’élargissement des catégories d’enseignants/formateurs dans le sous-secteur de l’EFTP ; 

5. l’utilisation rationnelle et efficiente des enseignants/formateurs ; 

6. la mutualisation des ressources matérielles des établissements et centres de formation. 

Les fondements du plan d’actions de la PN/EFTP 

Un document de politique n’est pas une fin en soi, c’est la réussite de sa mise en œuvre qui importe. 

De ce fait, le plan d’actions doit dans la mesure du possible s’efforcer de proposer des actions dont la 

mise en œuvre produira des effets concourant non seulement à la vision indiquée plus haut mais 

aussi en allant dans le sens de la politique globale du gouvernement qui est de « réaliser une 

économie libérale et concurrentielle faisant du secteur privé le moteur d’une croissance de qualité, 

génératrice d’emplois et de revenus ». 

Les stratégies opérationnelles de cette politique globale, ont été l’élaboration dans plusieurs secteurs 

économiques et sociaux de lettres, documents et stratégies de développement ou de promotion. 

Ainsi, la PN/EFTP se fondait sur : 

 le cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) dans lequel la formation 

professionnelle se retrouve explicitement dans trois (3) des quatre (4) axes du CSLP1, comme 

domaine d’intervention stratégique au niveau (i) du système éducatif, (ii) du secteur privé et 

(iii) du système de promotion de l’emploi ; 

 la politique de développement du secteur privé ; 

 le processus de décentralisation ; 

 la politique nationale de l’emploi (PNE) ; 

 la stratégie de promotion de l’artisanat ; 

                                                           
1
 Les 4 axes du CSLP : (i) accélérer la croissance et la fonder sur l’équité, (ii) garantir l’accès des pauvres aux 

services sociaux de base et à la protection sociale, (iii) élargir les opportunités en matière d’emploi et 
d’activités génératrices de revenus pour les pauvres dans l'équité et (iv) promouvoir la bonne gouvernance 



 

 

8 
 la stratégie de développement rural ; 

Le plan d’actions s’approprie ces fondements et va au-delà en prenant en compte d’autres 

documents de politique sectorielle ainsi que leur plan d’actions qui ont été élaborés récemment, 

notamment dans les secteurs : de l’urbanisme et de l’habitat, de l’élevage, du tourisme et de la 

culture, des loisirs, etc. 

La période du plan d’actions a été fixée entre 2011 et 2015 conformément aux indications de la note 

de cadrage pour l’élaboration du schéma directeur. Cependant, il convient aussi de circonscrire le 

plan d’actions en tenant compte de sa durée et des moyens disponibles. 

La nécessité de baser le plan d’actions sur des priorités 

Le document de PN/EFTP s’est donné pour mission de contribuer à l’atteinte de la vision du 
gouvernement qui est de faire du Burkina Faso à moyen terme un pays émergent en 20252 en 
passant à court terme, à l’horizon 2010, par la construction d’une économie solidaire dans une 
société démocratique porteuse de créativité, d'inventivité et de dynamisme entrepreneurial3. La 
contribution de la PN/EFTP à ces idéaux, à travers sa mise en œuvre, se traduira par le fait que le 
pays « possédera une expertise qualifiée, suffisante et disponible dans tous les corps de métiers 
susceptibles de valoriser le potentiel économique du pays » et par ailleurs « disposera d’une masse 
critique de compétences de niveau intermédiaire et de haut niveau pour stimuler la croissance 
économique et réduire la pauvreté »4. L’ambition affichée dans la PN/EFTP couvre toutes les voies de 
qualification (formelles, non formelles et informelles) permettant aux jeunes et adultes scolarisés, 
déscolarisés, non scolarisés, formés ou non, d’être compétitifs sur le marché du travail dans tous les 
secteurs d’activités socio-économiques. Cependant, le présent plan d’actions qui couvrira la période 
2010 – 2015 ne pourra pas couvrir le périmètre défini dans sa globalité pour des raisons et 
contraintes diverses et évidentes liées au temps imparti et aux efforts considérables à réaliser sur le 
plan financier au regard de la capacité actuelle du dispositif et du nombre de jeunes qui en sont 
exclus. 

Ainsi, des priorités devront être fixées pour s’assurer que les activités proposées seront éligibles à 
des financements dont la mobilisation ne peut se faire que grâce à un plaidoyer convaincant auprès 
du gouvernement et des partenaires techniques et financiers qui soutiennent le sous-secteur. Pour 
cela, le plan d’actions se basera sur les engagements prioritaires du gouvernement, d’une part, et sur 
une analyse des conditions et réalités dans lesquelles évolue le sous-secteur de l’EFTP au Burkina 
Faso, d’autre part, et enfin en s’inspirant des réussites connues dans les pays ayant un contexte 
social et une économie similaires à ceux du Burkina Faso et en les capitalisant. 

Les paramètres particuliers qui feront l’objet de ces analyses seront entre autres : 

 la gestion des flux potentiels en quête ou à la recherche de qualifications de manière 
volontaire ou à défaut de mieux ; 

 les secteurs économiques porteurs ou prioritaires pourvoyeurs d’emploi à court et moyen 
termes ; 

 les parcours ou les dispositifs de qualification selon les coûts, les profils des apprenants et la 
situation géographique (urbaine ou rurale) ; 

 etc. 

                                                           
2
 Etude prospective Burkina 2025. Ouagadougou 2005. 

3
 Progrès continu dans une société d’espérance. Programme quinquennal du chef de l’Etat. Ouagadougou 2005. 

4
 Vision de la PN/EFTP. Document de Politique nationale de l’enseignement et la formation, techniques et 

professionnels. Ouagadougou 2008 
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Les flux des jeunes du système éducatif Burkinabé 

Le système éducatif Burkinabé est composé : du préscolaire, du primaire, du post-primaire, du 

secondaire et du supérieur. Dans les dernières années des efforts considérables ont été et 

continuent d’être consentis par le gouvernement et ses partenaires au primaire dans le cadre de 

l’éducation pour tous (EPT) et dans le post-primaire. En 2008, le système a enregistré les 

performances suivantes au niveau du primaire, du post-primaire et du secondaire.

 

Tableau 1 : Les taux d’accès, de 
scolarisation/fréquentation, d’achèvement et de 
réussite aux examens finaux, des différents 
niveaux du système éducatif burkinabé.  

 TBA TBS TA  

Primaire 85,7% 72,5% 40%  

Post 
primaire 

28,4% 27,4% 15,8%  

Secondaire 9,1% 10,2% 6,4%  

Source DEP /MEBA, DEP/MESSRS et PDDEB. 

 

*Pour le CAP et le BEP, les chiffres représentent 

respectivement les taux de réussite pour les filières 

commerciales et industrielles 

Tableau 2 : Les taux de réussite aux examens finaux, 
des différents niveaux du système éducatif 
burkinabé.  

 Admission à l’examen final 

Primaire 58,5% (CEP) 

Post primaire 
39% (BEPC) 

24, 4% et 46% (CAP)* 

Secondaire 
36,13% (BAC général) 

24,9% et 40,2% (BEP)* 

Source DEP /MEBA, PDDEB, DEP/MESSRS et 

OCECOS 

Le taux de survie5 au CM2 pour une cohorte de 1000 élèves accédant en 1ère année était de 670 

tandis qu’il se réduisait à 513 pour le CEP. 

Ces chiffres font apparaître des taux de déperditions élevés qui se traduisent en termes de 

redoublement et d’abandon par les chiffres regroupés dans le tableau ci-dessous. 

La classe de 3ème est celle qui connait le plus grand taux de redoublement. Le phénomène dans le cas 

de la 6ème s’explique par le faible niveau des élèves finissant le primaire. 

Pour le second cycle, il existe aussi un taux important de déperdition mais moindre que dans le 

premier cycle comme illustré sur la figure Nº2 ci-dessous. 

                                                           
5
 Taux de survie: nombre d’élèves de la cohorte qui a atteint un niveau avec ou sans redoublement. 
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Figure 1 : Taux de promotion et de déperdition dans le 

premier cycle de l’enseignement secondaire. 

 

Figures réalisées par les auteurs. Source des 

données DEP/MESSRS. 

Figure 2 : Taux de promotion et de déperdition dans le 
second cycle. 

 

 

La situation des déperditions dans le système éducatif 

Comme illustré sur les figures Nº1 et Nº2, le système éducatif burkinabé connaît un fort taux de 

déperdition à tous les niveaux. 

Le coût de ces déperditions dans l’enseignement secondaire est estimé dans le RESEN à 51% pour le 

premier cycle, et à 46%, pour le second cycle, des ressources affectées à cet ordre d’enseignement6. 

Au niveau du primaire, pour les garçons et les filles, on estime en 2008 qu’il faut utiliser 

respectivement 1,8 et 2 fois les ressources minimales nécessaires pour former un diplômé (titulaire 

du CEP)7. 

La traduction de ces pourcentages de déperdition en chiffres permet de constater que 331 845 

jeunes burkinabé dans la tranche d’âge de 7 à 19 ans se retrouvent hors du système scolaire aux 

différentes étapes du parcours et se répartissent comme suit :8 

 une première frange est constituée de 223 342 jeunes n’ayant pas achevé le niveau 

primaire ; 

 une deuxième frange regroupe 85 762 jeunes qui est composée de 49 238 jeunes qui 

abandonnent après avoir achevé le primaire et de 36 524 jeunes qui abandonnent en cours 

du premier cycle ; 

 la troisième frange concerne 22 741 jeunes dont  14 394 jeunes  qui abandonnent après avoir 

achevé le premier cycle et 8 347 jeunes qui abandonnent en cours du second cycle hors 

classe de terminale ; 

 

 

 

 

 

                                                           
6
 RESEN 2007. 

7
 Tableau de bord de l’éducation de base. Année 2007 – 2008. MEBA. 

8
 Ces données ont été obtenues auprès de l’UNESCO/BREDA Pôle de Dakar qui a réalisé le RESEN Burkina Faso 

avec une consolidation auprès de l’INSD et comparée avec celles fournies par le MEBA. 
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Figure 3 : Situation générale des déperditions dans l’ensemble du système éducatif burkinabé. 

 
Source : l’UNESCO/BREDA Pôle de Dakar / INSD 

Les flux dans l’EFTP formel et non formel 

Dans la même période 2008, l’EFTP (formel et non formel) Burkinabé a accueilli selon les différents 

dispositifs : 

 enseignement secondaire technique et professionnel (ESTP) : 25 587 élèves repartis comme 

suit : 

o 6065 élèves dans le dispositif public composé de 11 établissements ; 

o 19 522 élèves dans l’enseignement privé comptant 103 établissements. 

Dans le dispositif public, les formations dans le cycle moyen concernent 4 villes. Il s’agit de 

Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, Fada et Ouahigouya. L’offre dans cette dernière est uniquement dans 

le tertiaire Administration - Commerce – Comptabilité - Secrétariat. Au niveau du cycle long, toutes 

les formations sont réalisées à Ouagadougou et à Bobo-Dioulasso.9 

 formation professionnelle non formelle : 1850  apprenants dans les formations permanentes 

des 15 centres de l’ANPE repartis en 1561 formés par la voie de la formation de type dual et 

289 par celle de la formation résidentielle. Les centres de l’ANPE (CRFP et CPFP) ont délivré 

aussi des formations de perfectionnement à un effectif global de 1155 personnes. Dans le 

cadre du programme de formation aux métiers concernant « 10 00 jeunes », l’ANPE, en 

collaboration avec des structures privées comptabilise un nombre de 11 910 jeunes 

bénéficiaires de formation. Ces formations sont réalisées selon 3 niveaux de 3 mois chacun.  

Toutes les formations de type dual se déroulent en 3 ans quelle que soit la filière tandis que celles de 

type résidentiel se font en deux années. Elles requièrent toutes (dual et résidentiel) le niveau scolaire 

de la classe du CM2 sauf pour la réparation des machines bureautique pour laquelle le niveau 

d’entrée est fixé à celui de la classe de 4ème.  

Les effectifs considérés couvrent l’ensemble des 13 régions (13 CRFP et 2 CPFP). La totalité des 

formés (1850 apprenants dans 15 centres de formation) dans le système permanent de l’ANPE 

                                                           
9
 Source DEP/MESSRS et DGESTP/MESSRS 
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indique une moyenne par centre de 125 apprenants formés par an et une moyenne par région 

d’environ 140 formés par an.10 

 alphabétisation – qualification du MEBA: 5720 apprenants dans l’ensemble des 90 CEBNF 

dont 1560 formés dans les 56 CEBNF équipés pour le cycle métier.11 

 formation agricole et rurale (FAR) : 356 formés dont 216 jeunes ayant le niveau minimum du 

BEPC dans le CAP de Matourkou et 140 dans 8 CPR dont l’accès nécessite le niveau minimum 

du CEP comme illustré dans le tableau ci-dessous.12 

L’EFTP formel et non formel burkinabé a accueilli en 2008, un total de 35 000 apprenants environ 

sur une population potentielle de 331 845 pour ce qui concerne les jeunes qui sortent du système 

éducatif et  de 287 00013 pour les jeunes qui arrivaient sur le marché du travail en 2008, soit à peine 

10%. 

Par ailleurs, le nombre de jeunes en situation d’apprentissage dans les micro- et petites entreprises 

(MPE) principalement du secteur de l’artisanat sont estimés à environ 2 500 000 sur la base de 3 

apprentis par atelier14 pour un nombre total de 900 00015 artisans. 

Figure 4 : Situation des effectifs en quête de formation et des effectifs accueillis dans l’EFTP formel et non formel. 

 

Figure réalisée par les auteurs. Source : DEP/MESSRS, DGEST, ANPE, projet ES/CEBNF-MEBA, DECF/MAHRH, 
UNESCO-BREDA Pôle de DAKAR/INSD. 

                                                           
10

 Source ANPE. 
11

 Source projet ES/CEBNF- MEBA. 
12

 Source MAHRH. 
13

 En considérant le 1/10
ème

 de la population de la tranche d’âge 15 – 24 ans. Source : INSD. 
14

 Plan d’action pour la mise en œuvre de la stratégie de promotion de l’artisanat du Burkina Faso. 
Ouagadougou Nov. 2005 

15
 Présentation du potentiel économique du Burkina Faso. Premier Ministère 2008. 
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La situation des secteurs potentiels et prioritaires définis par le 

gouvernement burkinabé pour le développement économique 

Le Burkina Faso dispose depuis l’année 2005, d’une étude sur les créneaux porteurs réalisée par 

l’Observatoire national sur l’emploi et la formation professionnelle (ONEF). Par ailleurs, le 

gouvernement du Burkina Faso a défini les secteurs économiques prioritaires et potentiels dans 

plusieurs documents de références tels que l’étude prospective Burkina 2025, le potentiel 

économique du Burkina Faso, le rapport du conseil économique et social session de juin 2009 sur le 

thème « La PN/EFTP en relation avec le développement des secteurs économiques de production de 

biens et services de notre pays » etc. Dans le cadre de la décentralisation, une étude a également été 

menée sur l’identification des Pôles régionaux de compétitivité. 

Les données économiques du pays font apparaître les performances suivantes dans la composition 

du PIB pour les différents secteurs: 

Figure 5 : Part des secteurs économiques à la formation du PIB. 

 
Source : Perspectives Economiques de l’Afrique : Burkina Faso 

De l’analyse de ces différents documents, la situation et le potentiel des secteurs économiques 

peuvent se résumer comme suit : 

Le secteur Agro-sylvo-pastoral 

Ces différentes activités  contribuent en moyenne pour 32% au PIB (agriculture 17%, élevage 12% et 

3% pour la foresterie et la pêche) et assurent un emploi et un revenu à 85% de la population active. 

L'objectif fondamental du Gouvernement est d'accroître la production agricole de 5 à 10% par an et 

de relever le niveau de revenu des exploitants agricoles et des éleveurs d'au moins 3% par personne 

et par an. 

Le contexte et le potentiel en agriculture 

Pour l’atteinte de l’objectif visé, le Gouvernement se base sur le potentiel suivant en agriculture : 

 9 millions d'hectares de terres agricoles dont seulement un tiers est exploité; 
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 165 000 hectares de terres irrigables avec seulement 12% exploité; 

 une marge de développement pour les fruits et légumes (le haricot vert, le gombo frais, les 

fraises, les manges), les oléagineux (karité, sésame, anacarde) et les fils de coton dont le pays 

est l’un des premiers pays exportateurs. 

Malgré ce potentiel et hors mis les aléas climatiques, la production agricole reste déficitaire en dépit 

d’un taux très élevé d’actifs qui s’y consacrent. Cette faible productivité, en dehors des déficits 

pluviométriques et de la diminution de la main d’œuvre agricole due à l’exode rural, s’explique aussi 

par le fait que le nombre moyen d’années d’études pour les actifs agricoles occupés n’est que de 

0,4 ans ce qui est encore nettement insuffisant pour avoir un impact réel sur la productivité. 

La faible productivité de l’agriculture exerce une forte pression sur les ressources naturelles, déjà 

fragiles, notamment dans les zones densément peuplées du plateau central. La disparition du 

couvert végétal et la déforestation entraînent un appauvrissement de la biodiversité qui se traduit 

par une crise environnementale grave faisant de l’éducation environnementale un thème stratégique 

à tous les niveaux du système éducatif16. Pourtant, la pression démographique sur les ressources 

naturelles ne fait que croître.  

En effet, selon les résultats du dernier recensement général de l’agriculture (RGA 2008), le Burkina 

Faso compterait environ 1.424.909 ménages agricoles à raison d’environ 9 personnes par ménage. 

Plus de 80% de ces ménages pratique une agriculture de subsistance sur une surface cultivable 

d’environ 2 hectares par ménage.  

Le nombre de villages était estimé à 8 630 selon les résultats du dernier recensement  de la 

population et de l’habitat en 2006 (RGPH 2006). Sur la base de la norme de 01  agent pour 06 

villages17, il faudrait 1438 agents UAT pour une couverture nationale. Partant de l’existant, soit 484 

UAT, la création d’un complément de 954 UAT s’avère nécessaire. 

Les agents employés au niveau des UAT sont les Agents Techniques d’Agriculture et les Formateurs 

des Jeunes Agriculteurs.  

Au niveau des périmètres irrigués, le ratio d’encadrement souhaité est de 1 conseiller pour 1 village, 

or actuellement il est de 1 pour 3 villages. 1 village comprend entre 120 à 300 exploitants. Sur cette 

base, 66 conseillers devraient être requis pour une couverture efficiente des périmètres de Bagré 

et du Sourou.  

Ces besoins en agents UAT et conseillers exprimés par le MAHRH, ne rendent compte que des 

besoins de formation des fonctionnaires nécessaires. Pourtant, les jeunes générations vivant dans le 

milieu rural (82% de la population en âge scolaire) auront besoin de formations adaptées pour 

relever les défis de la transformation du mode actuel de production traditionnel. 

La formation professionnelle dans le secteur de l’agriculture 

Le dispositif public de formation agricole, placé sous la tutelle du MAHRH est constitué des 09 

établissements suivants : le Centre Agricole Polyvalent (CAP) de Matourkou et les huit (08) Centres 

de Promotion Rurale (CPR. Le tableau suivant indique les emplois des sortants et la capacité d’accueil 

de chaque structure. 

 

 

 

                                                           
16

 In Rapport Debrouvry. Banque mondial, MAE- France. 2005. 
17

 Cette norme est fournie par le MAHRH. 
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Tableau 2 : Situation des effectifs dans les établissements de formation du MAHRH.  

Etablissement 
Conditions 

d’accès 
Durée de la 
formation 

Emploi des sortants 
Effectif 
accueilli  

Capacité 
d’accueil 

CAP/ Matourkou 

BEPC 2ans 
Agent technique 
d’agriculture spécialisé 

216 (en 
2007) 

400 BAC 2 ans 
Technicien supérieur 
d’agriculture et de 
pédologie 

Technicien 
supérieur 

1 an 
Technicien supérieur 
spécialisé18 

CPR Bapla 

Niveau 
minimum 
CEP et 

Agé de 18 à 
25 ans 

2 ans Jeunes agriculteurs 

30 100 

CPR Bissiri  100 

CPR Diomga  100 

CPR Dionkélé  100 

CPR Goundi 25 100 

CPR Kodougou 25 100 

CPR Kongoussi 30 100 

CPR PK60 30 100 

Nombre total d’apprenants dans les CPR 
140 sur 800 places 

disponibles 

Source DECF/MAHRH. 

Le contexte et le potentiel du secteur de l’élevage  

Le Burkina Faso est un des pays de la zone CEDEAO qui compte le plus de têtes de bétail avec un 

cheptel national estimé à 7,8 millions de bovins, 18 millions de petits ruminants, 33 millions de 

volailles et 2 millions de porcins19. L'activité est pratiquée par plus de 80% des ménages qui en tirent 

une partie de leurs revenus. Elle est pourvoyeuse d’emplois en ce sens qu’elle occupe environ 

900.000 personnes «équivalent temps plein» annuellement dans les systèmes agro-pastoraux, tandis 

que près de 30.000 emplois20 sont générés dans  les filières de transformation et de 

commercialisation.  

Le secteur contribue ainsi à hauteur de 12% dans la formation du PIB grâce notamment aux 

exportations du bétail ainsi que de ses produits connexes tel que le cuir. En effet, 30% des recettes 

d’exportation burkinabé sont assurés par l’élevage qui participe ainsi à une croissance significative de 

l’économie nationale. 

Selon les prévisions du MRA et de la chambre de commerce, la production de l’élevage ainsi que les 

exportations y afférentes devront continuer à croître les prochaines années. Au regard de ces 

potentialités, le gouvernement burkinabé a manifesté une forte volonté de booster le secteur en 

                                                           

18 Les techniciens supérieurs spécialisés sont recrutés parmi les techniciens supérieurs et ils se spécialisent en 

technologie semencière et en mécanisation agricole. Leur formation dure un an. 

19
  Source: MRA, 2006. Les statistiques du secteur de l’élevage au Burkina Faso. 

20
 D’ailleurs, on atteint le chiffre de 90 mille si on inclut les emplois temporaires. 
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adoptant une nouvelle stratégie en terme d’exportation des ressources animales. Il ambitionne de 

dépasser la forme actuelle des exportations : « les exportations sur pied » qui ne permet pas à 

l’économie burkinabé de tirer profit des sous produits de l’élevage et de privilégier les exportations 

de viande au détriment des exportations d’animaux vivants dont la demande est d’environ 60 000 

tonnes (estimation basée sur une étude du Ministère des Ressources animales). 

Cette ambition se base sur le constat que le secteur transforme peu ces produits d’où la quasi 

inexistence d’unités de transformation et de conditionnement de la viande. Par ailleurs une autre 

contrainte majeure du secteur est le fait qu’il est animé par une population qui a un faible niveau de 

formation limitant ainsi sa capacité d’intervention dans le processus de transformation. En effet le 

taux d’alphabétisation de la population exerçant l’élevage comme activité principale est estimé à 

18% contre une moyenne nationale de 25%. Ce phénomène limite l’utilisation des technologies et 

l’application des techniques modernes dans le secteur, ce qui a pour conséquence d’y maintenir un 

niveau de productivité bas. 

La mise en œuvre de cette ambition gouvernementale a conduit à la programmation de la réalisation 

d’une unité de production d’aliments de bétail, d’une société de production de lait et de produits 

laitiers et de la modernisation des installations d’abattage et de conditionnement. Ces réalisations 

qui offriront de nouveaux débouchés aux éleveurs nécessitent de la main d’œuvre qualifiée pour 

laquelle des conditions de formation doivent être créées. 

Par ailleurs, les prévisions à l’horizon 2015 indiquent un déficit du bilan entre la demande et la 

production de l’ordre de 25 000 tonnes viande et d’environ 257 millions de litre de lait au niveau 

national tandis qu’il sera de 800 000 tonnes de viande sur les bassins nigérian et ivoirien, deux pays 

destinataires des exportations des produits de l’élevage Burkinabé21. Ce déficit, ne pourra pas se 

résorber uniquement par la méthode extensive d’élevage, mais nécessitera de nouvelles méthodes 

dont l’introduction ne sera réussie que grâce à une volonté forte d’élever le niveau de qualification 

des acteurs du secteur. 

Face aux défis et enjeux majeurs du secteur de l’élevage, le Ministère des Ressources animales (MRA) 

a entamé un processus d’adoption d’une politique nationale de développement durable de l'élevage 

(PDDE) dont la vision est de faire de l’élevage burkinabé : « un élevage compétitif et respectueux de 

l’environnement autour duquel s’organise une véritable industrie de transformation et qui contribue 

davantage aussi bien à la sécurité alimentaire qu’à l’amélioration du niveau de bien-être des 

burkinabé ». Pour que cela devienne réalité, un des objectifs capitaux à atteindre est le 

développement du capital humain qui est décrit comme étant insuffisant dans tous les maillons de la 

filière aussi bien au niveau des fonctionnaires que des acteurs non étatiques. En effet, il ressort du 

diagnostic préalable à l’élaboration de la PNDDE que les formations existantes ne sont pas à la 

hauteur des défis liés aux difficultés de production, de transformation et de commercialisation. 

Le dispositif de formation dans le secteur de l’élevage 

L’école nationale d’élevage et de santé animale (ENESA) est la principale institution de formation 

dans le secteur de l’élevage au Burkina Faso. L’école propose, dans différentes spécialités, trois 

cycles d’une durée de deux années chacun, correspondant à des titres de la fonction publique et /ou 

des diplômes académiques. Ces titres sont : Agent technique d’élevage, Technicien supérieur 

d’élevage. 
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 Sources. MRA, CEDEAO. 
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Outre ces cursus diplômant, Le MRA indique que l’ENESA pourrait aussi former aussi à d’autres 

spécialités courtes d’une durée de 6 à 9 mois, correspondant toujours à des titres de fonctionnaires 

du ministère des ressources animales (MRA). Il s’agit de : bouvier, animalier, garçon/fille de 

laboratoire, aide laborantin.  

L’école a une capacité d’accueil d’environ 100 élèves par an en situation d’externat. Le tableau ci-

dessous présente l¡ensemble des formations de l’ENESA. 

Tableau 3 : La situation de formation en élevage au sein du ministère des ressources animales (MRA). (*) Ces formations 
sont fonctionnelles. Les formations en italiques ne sont pas fonctionnelles. 

Etablissement 
Conditions 

d’accès 
Durée de la 
formation 

Emploi des sortants 
Effectif 
accueilli  

Capacité 
d’accueil 

ENESA 

*BAC (C ou 
D) 

2ans 
Technicien supérieur 
d’élevage (TSE) 

 

Environ 
200 

*BEPC 2 ans 
Agent technique 
d’élevage (ATE) 

 

TSE 1 an Conseiller d’élevage  

TSE 2 ans 
Technicien supérieur 
spécialisé des industries 
animales 

 

TSE 2 ans Attaché de Laboratoire  

BEPC 2 ans 
Technicien de laboratoire 
d’élevage (TLE) 

 

BAC (Cou D) 
ou ATE 

2 ans 
Technicien supérieur des 
industries animales 

 

    

*BAC (Cou 
D) ou TLE 

2 ans 
Assistant de laboratoire 
d’élevage 

 

BEPC 9 mois Aide Laborantin  

CEP 6 mois 
Garçon/fille de 
laboratoire d’élevage 

 

CEP 6 mois Animalier  

CEP 6 mois Bouvier  

Source. ENESA/MRA. 

 

Toutes les formations présentes dans le tableau ci-dessus aboutissent à des emplois de 

fonctionnaires du ministère des ressources animales. Cela traduit le fait que la formation de jeunes 

éleveurs entrepreneurs, prônée dans le document de développement durable de l’élevage reste 

encore à mettre en œuvre au sein de l’ENESA. 

Le secteur des mines 

Le contexte et les potentiels du secteur minier burkinabé 

Le Burkina Faso veut être un pays minier et les investigations géologiques et minières ont montré 

que le pays a un potentiel minier riche et varié en minéraux précieux et de base: or, zinc, plomb, 

manganèse, cuivre qui sont répartis comme suit : 
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 l’or un peu partout sur l’ensemble du territoire national, à côté de nombreuses autres 

ressources minières ; 

 le zinc dont le gisement de sulfures massifs de Perkoa contient plus de 6 millions de tonnes 

de minerai à 18% de zinc ; 

 le manganèse dont l’important gisement de Tambao contient plus de 19 millions de tonnes 

de minerai titrant 50 à 55% de manganèse. 

 etc. 

Le secteur minier commercial du Burkina Faso est en développement et a le potentiel de créer des 

revenus considérables pour le gouvernement mais, jusqu’à récemment, l’essentiel de l’activité 

minière était réalisée par des mineurs artisanaux. Ces ressources suscitent, comme l'a écrit le 

Président du Faso dans son programme quinquennal : "un regain d'intérêt de la part des 

investisseurs et peuvent constituer une source supplémentaire de création d'emplois et de 

richesses". 

La mise en œuvre réussie du nouveau code minier de 2003 a permis une augmentation substantielle 

des activités de prospection et de production minières commerciales, plaçant le Burkina Faso parmi 

les cinq plus grands producteurs d’or d’Afrique22. Le nombre de titres et d'autorisations octroyés 

dans le secteur minier est de 498, dont 379 permis de recherche, 160 autorisations d'exploitation 

artisanale, 42 autorisations d’exploitation de substances de carrières, 02 autorisations de 

prospection, 04 permis d’exploitation artisanale semi mécanisée et 09 permis d'exploitation 

industrielle. Le secteur a bénéficié d’investissements importants ces dernières années pour 

moderniser les unités existantes (Somita, BMC, Semafo, Kalsaka Mining) et ouvrir de nouvelles 

unités23. Ainsi, le total cumulé des investissements réalisés dans le cadre des 09 permis d’exploitation 

industrielle est de 505 milliards de fCFA entre 2007 et 2009. Selon les estimations, le secteur minier 

devrait créer environ 4000 emplois dans les activités minières industrielles d’ici 201524. 

Le secteur de l’énergie 

Le contexte et les potentiels du secteur 

Le Burkina Faso a engagé un vaste programme de développement du réseau électrique aussi bien en 

zone rurale qu’en zone urbaine. Ainsi, l’interconnexion Côte- d’Ivoire-Bobo-Ouaga est terminée. Les 

interconnexions provenant du Ghana sont en cours. Ces interconnexions vont permettre un accès 

plus grand des ménages à l’électricité domestique ce qui devrait aussi nécessiter une demande en 

main d’œuvre qualifiée dans le secteur. 

Le gouvernement burkinabé entend relever, à travers le Fonds de développement de l'électrification 

(FDE), le défi d'électrifier 60% du territoire national, soit près de 300 localités d'ici 2015. Ce 

programme prévoit d’atteindre 40% de zones rurales électrifiées à l’horizon 2015. Ce qui correspond 

à l’électrification d’une soixantaine de localités par an. Des travaux sont en cours dans une vingtaine 

d’entre elles.  

Ces travaux sont exécutés par la Société nationale Burkinabé d’électricité (SONABEL) et des 

entreprises du secteur privé burkinabé ou étranger. Le rythme élevé du développement des 

installations et connexions électriques, compte tenu des investissements programmés par la 

                                                           
22

 in Burkina Faso, MNG Mining/Metals, World Bank - Banque Mondiale 
23

 Perspectives Economiques de l’Afrique: Burkina Faso 
24

 MINERGIE. Numéro spécial octobre 2009. 

http://en.wordpress.com/tag/burkina-faso/
http://en.wordpress.com/tag/mng-miningmetals/
http://en.wordpress.com/tag/world-bank-banque-mondiale/
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SONABEL, présage une demande en main d’œuvre importante dans les années à venir. En effet, les 

investissements envisagés dans les 5 prochaines années sont estimés à plusieurs dizaines de milliards 

de FCFA25. 

L’électrification rurale est gérée par des Coopératives (COOPEL) dans certaines localités ce qui 

dénote une implication des communautés locales et une dimension de développement local, donc la 

nécessité de ressources humaines locales en mesure d’accompagner le processus. 

La situation de l’EFTP dans le secteur des mines et de l’énergie 

Les formations dédiées au secteur des mines se retrouvent généralement au niveau supérieur en 

géologie et filières associées. Les cursus de professionnalisation ne débutant qu’après la deuxième 

année universitaire et aboutissant à des diplômes de type ingénieur, DESS ou master c’est-à-dire BAC 

+ 5. 

Le développement de l’activité minière industrielle avec l’installation des nouvelles unités a montré 

que le secteur des mines a aussi besoin de qualifications dans les secteurs tels que certains corps 

d’état du BTP – génie civil, des transports, etc. moyennant une adaptation à leur contexte particulier.  

Pour pallier au manque de main d’œuvre adaptée dans le secteur, les promoteurs miniers ont 

adressé au gouvernement une requête pour les aider à en former. Une réponse a été la création par 

décret d’une institution de formation qui qualifierait au niveau post BAC. Cependant, d’autres 

métiers faisant l’objet de besoin concernent des niveaux en dessous du BAC et il n’existe pas non 

plus de centre permettant de les former ce qui constitue un handicap ou une non profitabilité de ces 

opportunités. 

Le cadre de formation pour cette adaptation / mise à niveau de la main d’œuvre semble faire défaut 

et les acteurs des mines se retrouvent contraints de greffer à leurs activités de base, des actions de 

formations. 

Dans le secteur de l’énergie, plusieurs formations de niveau CAP et BEP existent en électricité, 

électrotechnique et électromécanique. La SONABEL possède son propre centre de formation dans 

lequel, elle recrute environ quatre-vingt (80) jeunes de niveau CAP dans les filières indiquées, puis les 

adapte à ses besoins en six (6) mois de formation. Les ambitions affichées au niveau national pour le 

développement de la couverture électrique du pays ont entraîné le développement d’un secteur 

privé de prestation dans le domaine en appui à la réalisation du programme de la SONABEL. Les 

besoins en main d’œuvre de ce secteur privé augmentent au rythme des investissements prévus 

dans le cadre du programme d’électrification nationale. 

Le BTP et le Génie Civil 

Le contexte et les potentiels du secteur du BTP au Burkina Faso 

A l’horizon 2025, la population burkinabé sera d’environ 20 millions de personnes26 si la tendance de 

sa croissance se poursuit selon le même rythme que celui de la décennie passée (3,1%). Le taux 

d’urbanisation quant à lui croîtra de 20% actuellement à 35% pour la même période. Les besoins en 

                                                           
25

 Source : SONABEL. 
26

 Le site census us indique le chiffre de 25 millions de burkinabé en 2025 avec un taux d’urbanisation de 40% 
au moins. 
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habitat pour faire face à cette démographie urbaine sont estimés à environ 1,5 millions de nouveaux 

logements27. 

Ce secteur constitue un des leviers de l’économie burkinabé en ce sens que les entreprises qui y 

interviennent représentent plus de la moitié des entreprises du secteur industriel global du pays. Les 

entreprises de l’industrie du BTP avoisinent les 4000 et le Burkina Faso, qui faisait appel depuis de 

nombreuses années à des entreprises étrangères pour les travaux d’infrastructures de grandes 

envergures, a connu ces dernières années le développement de nouvelles entreprises locales de 

grandes capacités d’intervention. 

La part des investissements publics consacrés au BTP serait de plus de 40% les 3 dernières années 

avec une tendance d’augmentation pour les années à venir. 

Par ailleurs, dans sa stratégie de développement des infrastructures urbaines, d’énormes 

investissements sont consentis dans le BTP par le gouvernement et le secteur privé dans les 

principales villes du Burkina. Il s’agit notamment des projets SONATUR, ZACA, des infrastructures 

dans les villes moyennes, etc. Ainsi, le projet ZACA d’un montant d’investissement public de plus 

d’une centaine de milliard de fCFA présente un important potentiel de travaux de construction. La 

SONATUR a mis à la disposition de la population environ 20 000 parcelles à usage d’habitation et de 

commerce dans plusieurs villes dont Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, Ouahigouya, Pouytenga, etc. et 

ses aménagements devront se poursuivre dans d’autres villes. 

D’autres grands projets tels que ceux dédiés à l’éducation et à la santé consentent des 

investissements importants dans la construction d’infrastructures scolaires et sanitaires, sans oublier 

l’élan donné par la décentralisation au moyen de laquelle les municipalités investissent dans des 

infrastructures diverses dont celles marchandes. 

Au niveau des routes, environ 2000 km de travaux de construction des grandes voies sont envisagés 

à court et moyen termes. 

Toutes ces prévisions et réalisations font que le secteur du BTP constitue un vivier important et à fort 

potentiel en termes d’emplois et de demande de qualifications. 

Pour opérationnaliser ces prévisions, le gouvernement du Burkina Faso s’est dotée d’une politique 

nationale de l’habitat et du développement urbain. Celle-ci  a pour ambition d’apporter une réponse 

à la délicate question qui est : « comment rendre économiquement viables de véritables filières 

informelles capables de dynamiser les économies locales et de contribuer efficacement à la 

construction du réseau urbain national »28. 

Le gouvernement a entrepris une initiative de construction de 10 000 logements sociaux dans le 

cadre de son engagement qui consiste à : « faciliter l’accessibilité à la propriété aux 35,2% des 

ménages appartenant à la couche à faibles revenus ». Mais la demande étant beaucoup plus forte, 

en raison de la forte croissance de l’urbanisation, le gouvernement a entrepris des réformes pour 

encadrer l’occupation spatiale et le développement des villes afin que les populations puissent y 

vivre décemment. Ainsi le gouvernement, dans sa volonté d’assurer un logement décent aux 

populations en général et aux couches sociales défavorisées en particulier,  envisagerait une 

politique d’assistance aux ménages dans leurs efforts de construction car l’auto-construction pourrait 

être une alternative adéquate. 

Ces constructions de logements sociaux et de ceux dus à l’auto construction, comme l’a indiqué la 

CNUEH, créent plus d’emplois pour un investissement donné que celle de logements coûteux. Elles 
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 Rapport Commission des Nations Unies Etablissements Humains (CNUEH)-Habitat. 2005. 
28

 Politique nationale de l’habitat et du développement urbain adoptée en conseils des ministres par décret 
Nº2008-431/PRES/PM/MHU du 14 juillet 2008. 
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sont généralement confiés aux acteurs du secteur non structuré (ou informel), et les méthodes 

utilisées par le secteur non structuré du bâtiment font davantage appel à de la main d’œuvre que 

celles qu’utilise le secteur structuré. Il ressort de l’expérience de nombreux pays que le secteur non 

structuré du bâtiment crée environ 20% d’emplois  de plus que le secteur structuré à dépenses 

égales. Un des problèmes majeurs de ce secteur constitue le manque de qualifications avérées 

entraînant le non respect des normes. 

La situation de l’EFTP dans le secteur du BTP au Burkina Faso 

Les résultats de l’enquête sur le recensement des centres de formation publiés par l’ONEF, indiquent 

qu’en 2007 le secteur du BTP enregistrait les effectifs suivants pour tous les niveaux d’entrée 

confondus : 

 Centres de formation professionnelle (CFP) : 948 élèves ; 

 Etablissements d’enseignement secondaire technique (EEST) : 1227 élèves ; 

 Ecoles professionnelles (EP) : 22 élèves ; 

 Etablissements d’enseignement supérieur (EES) : 326 élèves ; 

Ces statistiques ne permettent pas de dissocier la part des élèves dans le secteur selon le niveau 

d’entrée. Néanmoins, les élèves des EEST et des EES représentant la majorité des effectifs sont dans 

les cycles moyens (BEP), long (BAC) et supérieur (BTS, ingénieurs). Ceux-ci  les préparent plutôt pour 

occuper des emplois de techniciens et de niveau supérieur plus que pour des emplois de niveau 

ouvrier. Pourtant, la situation décrite sur les prévisions d’investissement dans la construction serait 

plus favorable à l’embauche dans des emplois de niveau d’exécution (ouvrier) que de niveau de 

conception puisque les projets existent déjà et qu’il ne reste plus que les phases d’exécution. 

Les données recueillies auprès de la DGESTP/MESSRS, montrent que dans l’ESTP public la filière est 

fonctionnelle seulement dans deux(02) des onze (11) établissements dans le niveau moyen (BEP). 

Au niveau du Ministère des Infrastructures et du Développement (MID), l’Ecole de formation et de 

Perfectionnement des travaux publics (EFP-TP) forme des Agents techniques en génie civil à partir du 

niveau BEPC et des techniciens supérieurs en génie civil dont l’accès est réservé aux titulaires d’un 

baccalauréat scientifique. Les effectifs accueillis pour l’année 2008 étaient respectivement de 65 

formés pour les agents techniques (dont 43 fonctionnaires et 22 inscrits sur titres) et 60 techniciens 

supérieurs (dont 19 fonctionnaires et 41 inscrits sur titres). 

L’artisanat 

Le contexte socioéconomique de l’artisanat burkinabé 

L’artisanat occupe environ 900 000 personnes et participe pour près de 30% au PIB. C’est le 2ème 

pourvoyeur d’emplois après l’agriculture et l’élevage réunis. Il accueille 70% des actifs non agricole 

en milieu urbain faisant de lui la première source d’emploi dans les centres urbains. 

Cependant, la productivité dans le secteur de l’artisanat est faible et s’explique principalement par 

le manque de qualification des actifs dû à leur faible niveau d’étude qui est de 1,7 années d’études 

en moyenne par actif occupé. 

Malgré ce handicap, le secteur de l’artisanat voit sa part dans l’exportation s’accroître d’année en 

année. Ainsi, elle a été multipliée par plus de 10 les cinq dernières années. Cependant, le volume 

reste encore faible compte tenu du potentiel existant. L’artisanat urbain et rural constitue le second 

pôle important du secteur informel après le secteur agricole. Son poids économique est souvent 
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supérieur à celui du secteur formel comme l’indique les résultats des enquêtes 1-2-3 (2003) dans 7 

des 8 capitales des pays de l’UEMOA. Il y ressort que le secteur informel fait une valeur ajoutée de 

près de 267 milliards de francs CFA par an alors que pour la même période la valeur ajoutée des 

grandes industries de l’ensemble du pays était estimée à environ 150 milliards. D’autres études de 

l’OCDE (2007) et de la Banque mondiale (2008 - 2009)29 ont montré son poids de plus en plus 

croissant,  surtout en termes d’emplois. Cette situation fait que quelles que soient les hypothèses sur 

la croissance en Afrique au sud du Sahara dans les années à venir, l’emploi dans le secteur informel 

et, plus largement, l’emploi informel, ne pourront qu’augmenter aussi bien à court qu’à moyen 

terme. Aussi, plus des ¾ des ménages burkinabé (87,4 % des ménages très pauvres à 66,8 des 

ménages riches) consomment des produits provenant de l’artisanat30. 

Le secteur a connu une dynamique organisationnelle à partir des années 90, ce qui a abouti à la mise 

en place d’une fédération nationale des artisans du Burkina Faso (FENABF). Il est aussi envisagé la 

création d’une chambre des métiers dont les textes juridiques existent déjà. 

L’artisanat burkinabé constitue l’un des rares secteurs économique qui dispose d’une nomenclature 

de ses métiers. Ils sont au nombre de 110 métiers31 actuellement et des réflexions sont en cours pour 

en élargir le domaine d’intervention.  

Le système de qualification dans le secteur de l’artisanat au Burkina Faso 

Le système de qualification dans l’artisanat est essentiellement basé sur l’apprentissage sur le tas et 

que les actifs y entrent souvent avec peu de qualifications et ne disposent pas de cadres pour les 

améliorer. La majorité des jeunes hors du système éducatif y vont pour espérer acquérir des 

qualifications et ils constituent la majorité des jeunes en âge de scolarisation, ce qui a fait dire à 

l’OCDE en 2008 : « Did you know, the informal sector is the biggest training center in Africa ». 

Pourtant l’activité artisanale ainsi que le métier d’artisan sont codifiés au Burkina Faso et dans tous 

les pays de l’UEMOA par une loi les définit32. Il ressort alors de cette loi, que la qualification est une 

condition primordiale avant de pourvoir prétendre à l’exercice d’une activité artisanale et plus tard 

au titre d’artisan. Malheureusement, et malgré sa forte capacité de création de richesse et d’emplois, 

il existe peu ou pas de dispositifs ou système intégré de formation des artisans. 

Néanmoins des expériences ont été conduites depuis une dizaine d’année à travers de nombreux 

projets avec l’introduction de la formation duale et des formations de perfectionnement. Ces 

expériences sont restées au stade projet et ont été majoritairement conduites dans les principaux 

centres urbains. Certains acquis de ces expériences sont toutefois utilisés dans les centres de 

formation de l’ANPE ou dans des centres de formations privés. Ces expériences ont concerné moins 

de 20% des 110 métiers inscrits sur la liste des métiers artisanaux. 

Le secteur tertiaire moderne 
Le secteur tertiaire, est un contributeur majeur à la croissance du PIB et, selon les données et analyse 

de la BAD, la première branche économique du pays qui peut encore consolider sa position. Ainsi, au 

                                                           
29

 “Unlocking Potentials : Tackling economic, institutional and social constrainsts of informal enterepreneurship 
in subsaharian Africa” Projet coordonné par M. Grimm, Institue of Studies de l’université de Rotterdam 
avec la participation d’AFRISTAT et de DIAL 

30
 Source : enquête 1-2-3 UEMOA (2003). 

31
 Kiti AN VII -0404/FP/PRECO du 25 juillet 1990 portant classification des secteurs d’activités artisanales. Dans 

ce décret, il y a moins d’une centaine d’activités répertoriées, mais un arrêté interne du Ministère en 
charge de l’artisanat complète la liste à 110 métiers. 

32
 ZATU nº AN VII 48 FP/PRES DU 25 JUILLET 1990 portant réglementation de la profession d’artisan 
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regard de son positionnement géographique dans l’espace communautaire ouest africain, le Burkina 

Faso fait le pari de devenir la plaque tournante et le carrefour de l’économie régionale, dans le 

domaine particulier du secteur tertiaire : transport, transit, assurances, banques, services liés aux 

télécommunications, nouvelles technologies de l’information et de la communication… ; d’où le 

thème des journées économiques du Burkina en France en 2008 : « Investir au Burkina Faso: une 

porte ouverte sur le grand marché Ouest Africain », présidées par le premier ministre en personne. 

Le contexte et les potentialités dans les domaines de la culture, du tourisme 

et de l’hôtellerie 

Ce secteur est en pleine expansion avec plus de 360.000 arrivées qui situent aujourd'hui le Burkina à 

la 4ème place dans l'espace CEDEAO33. Les efforts du gouvernement en faveur du secteur du tourisme 

et de hôtellerie visent notamment le renforcement du cadre réglementaire des activités pour plus de 

professionnalisme et des services touristiques de qualité.  

Le Burkina Faso présente six zones touristiques, offrant aux visiteurs une gamme de produits allant 

du tourisme d'affaires et de congrès à la villégiature en passant par la chasse et les randonnées. Pour 

diversifier ses stratégies de promotion autant que pour contribuer à l'essor du tourisme sous-

régional, le Burkina Faso a créé le SITHO, le Salon International du Tourisme et de l'Hôtellerie de 

Ouagadougou. Il s'agit d'un nouvel espace de contacts et d'opportunités de partenariats que le pays 

partage avec tous les professionnels du secteur du tourisme et de l'hôtellerie. A tout ce potentiel 

s'ajoutent les grands rendez-vous que sont : 

Les infrastructures hôtelière au Burkina Faso sont estimées à environs 300 unités dont 160 hôtels et 

140 représentant les autres formes d’hébergement. Elles sont en majorité concentrées dans les deux 

plus grandes villes qui en dénombrent 40% du total. Le secteur de l’hôtellerie contribue à hauteur de 

4,2% à la formation du PIB. Cette contribution est repartie entre l’hébergement (66%), la 

restauration (20%), le bar (9%) et les divers (5%).  

Le secteur de l’hôtellerie et de la restauration est un secteur pourvoyeur de nombreux emplois. En 

effet, en 2008, on estimait à plus de 15 000 les personnes employées dans ce secteur34. Une des 

caractéristiques avantageuses du secteur touristique en matière de création d’emplois et de revenus 

est constitué par le fait qu’il couvre aussi bien les zones urbaines que rurales. 

Le développement de ce potentiel touristique est toutefois limité par plusieurs contraintes dont : 

 une insuffisance et une faible qualification des acteurs du secteur, à tous les niveaux (privé et 

public) ce qui a un impact sur la qualité des produits et prestations de services ; 

 une offre éducationnelle limitée, se résumant à quelques centres de formation touristique 

avec des filières et des niveaux de formation limités. 

La situation de l’EFTP dans les domaines de la culture, du tourisme et de 

l’hôtellerie au Burkina Faso 

Dans le secteur du tourisme et de l’hôtellerie, tous les  établissements délivrant des formations sont 

situés à Ouagadougou. Le tableau ci-dessous regroupe les différents parcours et certifications 

proposés. 

 
Tableau 4 : Situation de la formation dans le secteur du tourisme. (*) Diplôme maison. (**) Diplôme réalisé au Bénin. 

                                                           
33

 Note de présentation du secteur touristique burkinabé. MCTC. 2009. 
34 Source : Direction de la Réglementation et des Statistiques Touristiques (DRST), calcul CCI-BF 



 

 

26 Etablissement Filières Niveau d’entrée 
Durée de la 

formation 
Niveau de sortie 

CFTH Hébergement  BEPC 
2 ans BEP 

3 ans BT 

ESTH 

Tourisme -

Hôtellerie 
BAC 2ans BTS 

Hôtellerie BEPC 2ans BT 

Restauration BEPC 2 ans BEP 

CFCHO 
Hôtellerie 4ème  2 ans CAP (**) 

Restauration 4ème  2 ans CAP 

CFP Valba 

Restauration 5ème 3 ans CAP (*) 

Pâtisserie 
5ème  3 ans CAP (*) 

BEPC 2 ans BEP (*) 

Ozonona 

formation 

Accueil 3ème  6 mois CAP (*) 

Réception 3ème  6 mois CAP (*) 

Source : CMEQ/CCI-BF 

Dans le secteur de la culture (danse, musique, théâtre, art plastique), il existe plusieurs structures 

publique, privée et associative dans plusieurs capitales de régions. Certaines proposent, à l’image de 

l’INAFAC ou des compagnies de théâtres des formations. Malheureusement elles sont plutôt de type 

informel lorsqu’il s’agit de niveau en dessous du supérieur (université). Pourtant, les nombreux 

festivals et activités culturelles sont animés par ces structures. 

Le contexte de développement de l’informatique et des télécommunications 

La croissance des services dans le secteur moderne est tirée par le domaine des télécommunications 

dont l’activité a augmenté de 16,2% en 2008, portée notamment par le boum de la téléphonie 

mobile, par la privatisation totale de la société nationale des télécommunications et par l’entrée de 

nouveaux opérateurs dans l’internet. Cette vigueur affirmée du secteur est notamment liée à la 

volonté des autorités de faire jouer la concurrence depuis la fin de l’année 2007. 

L’EFTP dans l’informatique et les télécommunications 

La formation dans le domaine de l’informatique est proposée dans presque toutes les capitales de 

région aussi bien au niveau du secondaire que du supérieur même si l’offre dans ce dernier niveau 

semble plus abondante. 

Quant aux télécommunications, l’enquête de l’ONEF (2007) y dénombre seulement une cinquantaine 

de formés sous la rubrique Poste et télécommunications ce qui correspondrait à l’effectif des deux 

écoles professionnelles de l’ONATEL et de la SONAPOSTE. Cette situation indique tout simplement 

que le secteur des télécommunications n’est pas pourvu de formation en dehors de celle interne aux 

entreprises du secteur. Par ailleurs, l’autre information que l’on peut tirer de ces données est le fait 

que pour acquérir une qualification dans ce domaine, la seule alternative est de sortir du Burkina 

Faso. 

Pourtant, l’évolution du secteur avec le boum de la téléphonie et des télévisions satellitaires tend à 
motiver le fait que des niches d’emplois y sont disponibles même s’il ne s’agit de grande masse telle 
que dans les secteurs primaires. 
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L’ingénierie financière (Banques, Assurances, micro-finance) 

Les services financiers ont enregistré une hausse de leur activité de 1,5% en 2008 avec le 

développement et la recomposition / restructuration dans le secteur bancaire qui a enregistré 

l’extension du réseau existant et l’arrivée de nouveaux opérateurs. Le Burkina Faso qui connaît un 

faible taux de couverture bancaire en dehors des principales villes connaît un développement de la 

micro finance dans toutes ces régions. Le secteur va continuer sa croissance surtout grâce à 

l’évolution du taux d’urbanisation globale du pays. Par ailleurs la micro finance, qui constitue un des 

moyens privilégié de financement des activités du secteur informel, se développera encore. En effet 

compte tenu du poids du secteur informel, la demande de financement en son sein est de plus en 

plus grandissante. Le secteur occupe environ 95% des actifs en milieu urbain et rural confondus. 

L’EFTP dans l’ingénierie financière 

Un des secteurs les mieux fourni en offre de formation est sans contexte celui lié à la gestion – 

comptabilité – commerce – sciences économiques. Dans l’enquête réalisée par l’ONEF, le nombre de 

formés dans ce secteur est de loin le plus élevé et atteint 25% de l’effectif total dans les divers 

centres de formation burkinabé. Ces formations couvrent tous les niveaux, du plus bas au Doctorat et 

sont présentes dans toutes les régions du pays. Elles sont promues aussi bien par le public que par le 

privé avec une plus grande offerte pour ce dernier. 

Le contexte de l’évolution des transports 

En raison de l’enclavement du pays et de sa position dans le cadre régional, le secteur des transports 

joue un rôle stratégique, notamment pour favoriser l’intégration économique de la zone. Le secteur a 

enregistré, en 2008, une croissance de son activité de 20,5%, et ce malgré la hausse sensible du prix 

des hydrocarbures. Ce secteur a également bénéficié de la reprise des activités du secteur agricole. 

Le secteur des transports burkinabé est caractérisé par les principaux moyens de transports 

suivants : 

 Le transport aérien : il s’agit des différentes dessertes faites à partir et en direction 

principalement de la capitale. Elle est desservie par un peu moins d’une dizaine de 

compagnies aériennes en provenance et à destination de l’Afrique et de l’Europe. Le fait que 

le pays se positionne comme une importante destination touristique veut dire que de 

nouvelles compagnies aériennes pourraient desservir bientôt le Burkina. Par ailleurs, la 

restructuration de l’aéroport actuel de Ouagadougou et le projet de construction du nouvel 

aéroport sont des éléments confortant le rôle grandissant du secteur qui engendrera des 

créations de nouveaux emplois. 

 Le transport par voie ferrée : le Burkina Faso possède une ligne ferroviaire d’environ 700 km 

qui relie sa capitale et à celle de la Côte d’Ivoire en passant par les principales villes de trois 

régions (Centre Ouest, Hauts-Bassins et Cascades). La résolution de la crise ivoirienne va 

provoquer le regain des activités entre les deux pays et le rail en constitue un maillon 

important. 

 Le transport routier : il concerne le transport des personnes et des biens au niveau national 

et sous-régional. En dehors de la Côte d’Ivoire vers laquelle le transport des marchandises 

peut se faire par le rail, le Burkina commerce avec ses cinq autres voisins uniquement par la 

route. L’augmentation des échanges au niveau sous-régional et international entraîne aussi 
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celle des activités de transport. Le nombre de compagnies de transport routier est en 

constante augmentation pour les trajets nationaux comme sous-régionaux. Aussi, le 

développement des infrastructures routières constitue un autre facteur favorisant celui des 

activités du transport routier. 

 Le transport à l’intérieur des agglomérations : il est dominé par l’utilisation des engins à deux 

roues dont le Burkina en est le troisième consommateur mondial par tête d’habitant. Le 

nombre de ces engins croît de plus en plus avec le développement horizontal qui caractérise 

les grandes villes du Burkina. Outre les deux roues, le parc automobile à usage individuel 

connaît aussi une augmentation sensible depuis plus d’une dizaine d’années surtout dans les 

deux plus grandes villes. 

Les défis du secteur des transports sont ceux de la maintenance et de la réparation. Plusieurs unités 

de maintenance et de réparation existent aussi bien pour les véhicules automobiles que pour les 

engins à deux roues. Elles mènent leurs activités très souvent dans le secteur de l’informel et 

constituent en même temps des centres de formation pour les jeunes apprentis voulant embrasser 

ces métiers. 

L’EFTP dans le secteur des transports 

Dans le secteur des transports, il existe plusieurs écoles de conduite notamment pour les véhicules 

automobiles régies par la règlementation en vigueur au Ministère des Transports (MT). 

En dehors des écoles de conduites, des formations sont offertes dans les domaines ci-dessous avec 

les effectifs indicatifs fournies par l’enquête de l’ONEF (2007). Il s’agit : 

 Logistique – transport – transit : 420 formés ; 

 Mécanique auto et moto : 3 209 formés ; 

Au niveau de la DGESTP, il ressort que la mécanique automobile est fonctionnelle dans les lycées 

professionnels de Fada (BEP) et du Kadiogo (BEP et BAC PRO). 
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29 Les projections arbitrées d’EFTP par secteurs dans la période 2010 – 
2015 

Les actions à mener dans le domaine du développement des compétences et des qualifications ne 

seront, en effet efficaces et soutenables, que si elles sont adaptées au positionnement 

démographique, humain, macro et micro-économique du pays. Elles doivent prendre en compte la 

structuration et la dynamique des emplois et activités du marché du travail et, plus globalement, 

s’appuyer sur les réalités de l’appareil d’éducation et de formation pour en optimiser les résultats 

selon une politique d’investissement et de coûts efficaces et soutenables. 

La question démographique 

Le Burkina Faso est un pays dont la phase finale de la transition démographique n’est pas encore 

atteinte d’où l’ampleur de l’importance des cohortes de jeunes à insérer dans les prochaines années. 

Ainsi, les prévisions démographiques sur le Burkina Faso indiquent que le pays comptera une 

population de 19 millions environ en 2015 puis de 21,5 millions en 2020. Cette population sera jeune 

dans sa grande composante avec environ  50% d’habitants ayant moins de 15 ans. Par ailleurs, elle 

vivra toujours en majorité dans les zones rurales. La tranche d’âge (15 -24 ans), qui est en quête de 

qualification pour pouvoir accéder au marché du travail avec des chances d’y exercer un emploi, aura 

l’évolution suivante présentée dans le tableau ci-dessous : 

Tableau 5 : Projection de la population burkinabé entre 2010 et 2020 dans la tranche d’âge 15 – 24 ans.  

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2020 

15 – 19 ans 1 640 047 1 712 099 1787 162 1 861 514 1 938 992 2 019 668 2 449 845 

20 -24 ans 1 250 443 1 384 493 1 419 134 1 458 657 1 507 583 1 570 287 1 949 192 

Total 2 890 490 3 096 592 3 206 296 3 320 171 3 446 575 3 389 955 4 399 037 

Source : calcul des auteurs à partir des données INSD. 

Le graphique ci-dessous montre l’évolution de la population de la tranche d’âge comprise entre 15 et 

19 et celle comprise entre 20 et 24 ans dans la période 2010 -2015 et 2020. 

Figure 6 : Evolution de la population de la tranche d’âge 15-19 ans et 20 -24 ans dans la période 2010 – 2015 et 2020.  

 
Source INSD. 
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La fourchette du nombre potentiel de jeunes de cette tranche d’âge (15 – 24 ans) qui arriveront sur 

le marché du travail par an est considérée comme étant le 1/10ème de cette population. Le tableau ci-

dessous indique le nombre potentiel de ces jeunes dans la période 2010 – 2015 et 2020. 

Tableau 6 : Nombre de jeune arrivant sur le marché du travail de 2010-2015 et 2020.  

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2020 

Nombre de jeunes 

entre 15-24 ans 

arrivant sur le 

marché du travail 

289 049 309 659 320 630 332 017 344 657 338 996 439 904 

Source : Calcul des auteurs à partir des données INSD. 

En 2020, les jeunes arrivant sur le marché de l’emploi, comme l’indique le graphique ci-dessous, 

représentent une fois et demi ceux de 2010, ce qui est une hausse très forte compte tenu des 

performances et perspectives économiques du pays. 

Figure 7 : Evolution du nombre de jeunes ayant entre 15 et 24 ans arrivant sur le marché de l’emploi dans la période 2010 
-2015 et 2020 

 
Source : calcul des auteurs à partir des données INSD. 

Les données du tableau de bord social 2008 montre que la population active burkinabè est 

caractérisée par une faiblesse de son niveau d’instruction en ce sens que 78,6% d’entre elle n‘a 

aucun niveau d’instruction. Ceux qui sont instruits sont essentiellement de niveau primaire (12% de 

la population active) et très peu de niveau supérieur (1,3% de la population active). Elle est 

essentiellement rurale avec 78,5% de ces individus qui résident en milieu rural.  

Si le désir est de préparer les jeunes adultes à mieux aborder le marché du travail d’une part et 

d’inverser la tendance actuelle qui est le faible niveau d’instruction / qualification de la population 

active burkinabé d’autre part, la majorité de ces cohortes de jeunes devraient sortir des dispositifs 

d’EFTP. Pourtant, l’ensemble du dispositif formel et non formel forme à peine 30 000 jeunes par an. 

Dans la période projetée du présent plan d’actions (2010 – 2015) les jeunes qui arriveront sur le 

marché du travail seront aussi issus en grande partie du milieu rural et la plupart vont certainement y 

rester pour y mener des activités au regard de la progression des taux d’urbanisation prévus dans la 

même période. 
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Les performances insuffisantes du système global éducatif 

La communauté mondiale s’est fixée comme objectif de réaliser l’éducation pour tous d’ici 2015. 

Atteindre un taux d’achèvement de l’éducation du primaire de 100% est un défi que la communauté 

internationale se doit donc de relever. 

L’option choisie par le gouvernement burkinabé est de réaliser un développement quantitatif et 

qualitatif de l’éducation de base et de l’alphabétisation. C’est ainsi que depuis 2001, le Burkina Faso a 

élaboré et mis en œuvre la première phase de son premier programme de développement de 

l’éducation de base (PDDEB) pour la période 2001‐2010. 

Les efforts conjugués dans ce domaine ont permis de faire des bonds significatifs au niveau de l’accès 

et de la participation à la scolarisation primaire. Toutefois ces résultats sont encore insuffisants pour 

être au rendez vous mondial d’une éducation pour tous en 2015. 

Le Plan Décennal de Développement de l’Education de Base a fixé un objectif de 40% de taux 

d’alphabétisation à atteindre d’ici 2010. Mais au regard des taux d’alphabétisation rapportés par les 

différentes enquêtes, force est de constater que toutes ces actions, bien qu’ayant permis d’accélérer 

la progression du taux d’alphabétisation, ne garantissent pas l’atteinte de cet objectif à l’horizon 

2010. En effet, de 18,4% en 1998, 21,8% en 2003 et  23,6% en 2005, la proportion de la population 

âgée de 15 ans et plus alphabétisée est estimée à moins de 30% en 2009, ce qui dénote une 

progression très importante mais en deçà de la prévision. 

Le système éducatif burkinabé connaît un taux important de déperditions qui se traduisait en 2008 : 

 par des taux d’admission de 86% et des taux d’achèvement de 40% au primaire ; 

 par des taux d’admission de 28% et des taux d’achèvement de 16% au premier cycle du 
secondaire ; 

 par des taux d’’admission de 9% et des taux d’achèvement de 6,4% au second cycle du 
secondaire ; 

Une proportion très importante des jeunes qui quittent le système éducatif le font avant la fin du 

premier cycle du secondaire, ce qui correspondrait à l’âge limite obligatoire de présence dans le 

système éducatif tel que défini dans la loi d’orientation. Cette situation, dont l’éradication n’est pas à 

envisager de si tôt, amène à dire que la majorité des jeunes arrivant sur le marché du travail n’auront 

pas le niveau de la 3ème et de ce fait ne pourront pas se prévaloir d’une qualification du niveau des 

cycles moyen (BEP) et long (BAC). 
Figure 8 : La situation par région des taux d’alphabétisation, d’accès et d’achèvement au primaire, au 1

er
 et 2

nd
 cycles du 

secondaire.  

 
Source : MEBA, INSD. 
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Les secteurs économiques à forts potentiels d’insertion et de création 

d’emplois 

Au Burkina Faso, 80% des actifs vivent dans le milieu rural et leur niveau d’éducation / qualification 

est estimé à seulement 0,4 ans ce qui constitue un handicap majeur pour leur permettre de 

participer qualitativement à la création de richesse. Par ailleurs, l’économie du Burkina Faso reste 

encore structurellement et excessivement tributaire des cours mondiaux du coton qui demeure sa 

principale recette d’exportation. Le nombre de ménages agricoles est de 1.424.909 dont les ¾ vivent 

en milieu rural et 80% pratiquent une agriculture de subsistance. Des efforts sont entrepris pour 

diversifier les productions tout en favorisant leur transformation à l’intérieur du pays pour créer de la 

valeur ajoutée et générer de l’emploi. 

La structure des emplois au Burkina Faso est fortement dominée par le secteur informel en général. 

Les données existantes font apparaître les constats suivants : 

 4% environ d’emplois formels dans les secteurs public et privé ; 

 96% d’emplois informels dont plus de 80% représentent les emplois agricoles (agriculture, 
élevage, sylviculture, pêche) et le reste concernant les emplois informels urbains 
majoritairement dominés par le commerce et l’artisanat. 

Cette structure des emplois montre que deux secteurs principaux vont occuper une place importante 

les prochaines années dans la population active. Il s’agit de secteurs suivants : 

Le secteur Agro-Sylvo-Pastoral  

Il faut le considérer dans sa globalité et sa diversité avec l’agriculture et l’élevage en tête. Les métiers 

agricoles, dont le simple apprentissage familial, qui constitue la voie privilégié pour y accéder, ne 

suffira plus pour  pratiquer ces activités d’une manière permettant de relever les défis et d’atteindre 

les objectifs fixés par le gouvernement. Or la formation professionnelle agricole, peu développée 

actuellement, se trouve dans l’incapacité de répondre quantitativement aux besoins. En effet, la 

question n'est pas de former annuellement quelques centaines « d’agriculteurs modernes » mais de 

réfléchir en termes de préparation et d’adaptation du capital humain nécessaire au développement 

des 1.425.000 exploitations agricoles burkinabés. 

Ces nouvelles générations devront conduire une difficile transformation des exploitations 

traditionnelles pour les adapter aux exigences du contexte émergent, remettant ainsi en cause une 

bonne part des fondements des systèmes de production ancestraux. Le grand enjeu du secteur 

agricole, pour les prochaines années, sera de préparer ce capital humain à la conduite de ce 

processus de modernisation/adaptation des exploitations en place et/ou à créer. 

Ignorer ces nouvelles générations, dans leurs dimensions quantitative et/ou qualitative, revient à 

ignorer les acteurs/trices appelé(e) s à relever ces inéluctables défis.  

Ignorer la démarche de modernisation des exploitations agricoles par processus d’élargissement 

progressif de leur capital, sous-tendant la capacité des chefs d’exploitation à réfléchir en termes 

entrepreneuriaux, reviendrait à retomber dans toutes les erreurs passées des démarches, coûteuses 

et sans lendemain, fondées sur la mise en place de quelques exploitations modernes. 

La question fondamentale de la préparation d’une nouvelle génération apte à relever les inéluctables 

défis du futur pose un problème nouveau dans tous les pays de la sous région qui ne sont guère 

habitués à une approche globale en termes de développement /adaptation du capital humain du 

secteur agricole. 
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Même si l’agro-business devait se développer, comme cela semble être le souhait, il prendra 

difficilement le pas sur les exploitations familiales d’une part, et il aura besoin, d’autre part, de 

s’appuyer sur un capital humain formé en milieu agricole car rarement les investisseurs seront les 

agriculteurs. 

Par ailleurs, le conseil agricole est certes nécessaire et indispensable mais il ne peut pas et ne pourra 

pas remplacer la qualification initiale. Il devrait être vu davantage sous l’angle de la formation 

continue que de la formation initiale sinon il remplira difficilement les missions attendues de lui. 

Les emplois agricoles ou les métiers agricoles ne se résument pas uniquement à celui de cultivateur. 

Ils comprennent ceux de la production, de la transformation, de la commercialisation et des métiers 

connexes. Un effort devra être fait pour les identifier et les développer dans le cadre d’une ingénierie 

de formation rurale et agricole basée sur une demande quantitative (la population à qualifier) et 

qualitative (les filières à développer) tout en anticipant sur les transformations futures de la société 

burkinabé. En effet, le Burkina Faso se caractérise actuellement par une faible urbanisation très en 

dessous de la moyenne des pays en développement (PED). Il existe un risque d’une forte et rapide 

augmentation de ce taux d’urbanisation à l’image des pays côtiers limitrophes, car le contexte 

géopolitique sous-régional limite les possibilités d’émigration qui est un des phénomènes expliquant 

la sous-urbanisation. 

Le secteur de l’artisanat 

Au niveau mondial, le secteur de l'artisanat a toujours renfermé d'énormes potentialités en termes 

de valorisation des ressources locales, d'amélioration des revenus des populations et de création 

d'emplois. Dans de nombreux pays, l’entreprise artisanale, en tant que micro et petite entreprise, a 

fortement contribué au développement économique et social, ainsi qu'à la valorisation de l'image de 

la nation par la production et la promotion de ses produits. 

Dans les pays de l’OCDE et dans presque tous les pays émergents, le secteur de l'artisanat a toujours 

bénéficié d'une attention particulière des autorités nationales et locales afin de favoriser 

l'émergence de micro et petites entreprises artisanales pouvant contribuer efficacement à la création 

de richesse et d'emplois et à la valorisation du potentiel national et local. 

Dans les pays de l’UEMOA, les enquêtes 1,2,3 ont montré que le secteur constituait le premier 

pourvoyeur d’emplois dans les centres urbains et que sa part dans l’activité économique croissait 

avec l’urbanisation. Cette part est même supérieure à celle du secteur formel (privé et public réunis). 

Conscients de l'importance de ce secteur, les Chefs d'Etat de l’UEMOA ont adopté une politique 

sectorielle de développement de l'artisanat et un Programme Commun en matière d'Artisanat (PCA). 

Cette dynamique au niveau régional s'est aussi traduite par une amélioration du cadre institutionnel 

et une meilleure organisation et représentativité des artisans. En effet, outre la création de 

départements ministériels en charge de l’artisanat dans tous les Etats membres, il convient de noter, 

sur le plan régional, la création d'organisations faîtières nationales ainsi qu'une organisation faîtière 

régionale, la Confédération des Artisans de l'Afrique de l'Ouest (CAAO) mise en place en 1998. Dans 

tous les pays de l’UEMOA, les gouvernants ont entrepris la codification des métiers de l’artisanat 

pour permettre une meilleure valorisation. Ainsi, au Burkina Faso, le nombre de métiers et activités 

artisanales est de 110 tandis que les chiffres suivants regroupés dans le tableau ci-dessous sont 

donnés dans les pays voisins (Bénin, Côte d’ivoire, Mali, Niger, Sénégal et Togo). 
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Tableau 7 : Nombre des métiers et activités de l’artisanat dans 7 pays de l’UEMOA. 

 Nombre de métiers et activités de l’artisanat Année de la loi 

Bénin 210 2003 

Côte d’Ivoire 245 1998 

Mali 171 1996 

Niger 206 2007 

Sénégal 127 2003 

Togo 165 1995 

Source : UEMOA 

Ces métiers de l’artisanat englobent les domaines de l’artisanat d’art, de l’artisanat utilitaire et enfin 

de l’artisanat de service. 

Parmi ces métiers de l’artisanat il y a ceux du secteur du BTP qui devront occuper une place de choix 

compte tenu de la demande en nouveaux logements qui est estimée à 1,5 millions au Burkina Faso 

d’ici 2025. En effet, la majorité de ces logements seront l’œuvre de l’auto-construction faisant appel 

aux micros et petits entrepreneurs du secteur de la construction. 

Les 110 métiers de l’artisanat burkinabé, pour lesquels moins de 15% font l’objet d’une formation 

structurée, se subdivisent en 9 corps de métiers qui sont : 

0. bâtiment et terre ; 

1. forge et assimilés ; 

2. service, réparation et maintenance ; 

3. métaux précieux ; 

4. alimentation et l’hygiène ; 

5. bois et paille ; 

6. textile et l’habillement ; 

7. cuirs et peaux 

8. artisanat d’art. 

Cette diversité permettra de prendre en compte les secteurs qui ont déjà fait l’objet de présentation 

dans la première partie à savoir : 

 les mines et énergie 

 le BTP 

 le transport 

 le commerce 

Les qualifications demandées dans ces secteurs, à l’image du secteur agricole, peuvent être acquises 

à partir du niveau scolaire de la majorité de la cohorte de jeunes considérée (15 – 24 ans). 
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Les modes de formation vus sous les angles de l’efficience et de la 

pertinence 

Au Burkina Faso, l’EFTP est dispensé à travers plusieurs dispositifs qui sont plus ou moins identiques 

quelque soit le ministère de tutelle. Ces dispositifs sont de type résidentiel, alternance, 

apprentissage, alphabétisation – professionnalisation et professionnalisation – insertion ou l’inverse. 

Ces dispositifs se distinguent par plusieurs éléments dont les plus caractéristiques sont : le niveau 

d’accès du public cible, le lieu de mise en œuvre (urbain ou rural), la durée de la formation, la 

reconnaissance de la formation, etc. 

Le dispositif de formations résidentielles 

Il concerne l’EFTP formel et non formel. Il se caractérise par une mise en œuvre de la formation au 

sein d’un centre/établissement. Les séances théoriques sont accompagnées de séquences pratiques 

dans les ateliers au sein du centre. Certains cursus, notamment les cycles moyen et long introduisent 

des périodes de stages dans les entreprises. Ces périodes sont de l’ordre de 4 semaines maximum 

par an sur une période totale de 32 semaines pour l’année scolaire.  

L’accès à ce dispositif est souvent conditionné par le niveau du premier cycle du secondaire  ce qui en 

fait un dispositif exclusif compte tenu des faibles taux d’achèvement du primaire (environ 40%) et de 

fréquentation du premier cycle (28%). Ce dispositif permet l’obtention des diplômes de CAP, BEP et 

BAC nécessaires pour participer aux concours de recrutement dans les fonctions et emplois salariés 

dans le secteur formel ce qui lui procure un haut degré de reconnaissance sociale. Pourtant ces 

emplois sont rarissimes au Burkina car la part de la population active occupant des emplois formels 

salariés est estimée à seulement 4%. 

L’analyse diagnostic du document de politique nationale de l’enseignement et de la formation, 

techniques et professionnels (PN/EFTP) indique son coût élevé, son inadaptation aux secteurs 

économiques du pays et la faiblesse des moyens matériels (équipements inadéquats), humains 

(enseignants qualifiés en nombre insuffisants) et financiers (système sous financé, environ 1% du 

budget de l’enseignement secondaire) pour lui permettre d’avoir une efficience acceptable. 

Le faible niveau de partenariat qu’il entretient avec le monde économique entraîne un écart 

conséquent entre les qualifications qu’il permet d’acquérir et les besoins des acteurs économiques. 

Toutefois, il reste l’une des seules voies permettant de former dans des secteurs économiques à 

forte valeur ajoutée ou dans lesquels il existe très peu d’entreprises ou de professionnels qualifiés. 

Pourtant, dans le dispositif actuel burkinabé de l’EFTP le mode de formation résidentiel est 

essentiellement dominé par les filières tertiaires (secrétariat, gestion, comptabilité, commerce). Les 

rares filières dites industrielles (mécanique, menuiserie, soudure, électricité, etc.) sont 

majoritairement celles que l’on retrouve dans les métiers de l’artisanat. Cette situation contredit la 

thèse qui veut qu’il soit dédié aux secteurs économiques à forte valeur ajoutée (transformation des 

produits locaux) ou dans lesquelles il existe peu d’entreprises ou de professionnels qualifiés 

(télécommunication, électronique, mines). 

Les formations par alternance ou par apprentissage 

L’alternance 

Le dispositif de formation par alternance est une formation qui allie le résidentiel et la fréquentation 

d’une entreprise. Le temps de formation passé dans l’entreprise est au plus équivalent à la moitié 
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du temps total de la formation ou de celui dans le centre / établissement de formation. Ce 

dispositif est quasiment inexistant dans l’environnement de l’EFTP burkinabé. Pourtant, il pourrait 

constituer une des voies d’amélioration du dispositif résidentiel actuel. En effet, au regard des filières 

promues dans l’EFTP résidentiel formel et non formel, il existe un potentiel d’entreprise avec 

lesquelles des partenariats permettraient d’y former les élèves. Ce mode de formation peut 

s’envisager sous plusieurs formes et plusieurs rythmes, l’essentiel étant de respecter la répartition du 

temps de formation entre les deux sites (centre/établissement et entreprise). On peut ainsi sur un 

cycle de formation d’une durée de 2 ans, organiser une formation en alternance (50 -50) de la 

manière suivante : 

 une année au centre puis une année dans l’entreprise avec des suivis organisés par les 

formateurs du centre ; 

 6 mois au centre puis 6 mois dans l’entreprise pour chacune des deux années de formation ; 

 6 mois au centre puis 6 mois dans l’entreprise durant la première année et ensuite 3 mois au 

centre puis 3 mois dans l’entreprise et 3 mois dans le centre durant la seconde année du 

cycle ; 

 La première année au centre puis 6 mois dans l’entreprise et 3 mois au centre durant la 

deuxième année ; 

 Etc. 

La mise en place d’un dispositif d’alternance nécessite une relation contractuelle de type contrat de 

formation entre deux entités que sont le centre /établissement de formation d’une part et 

l’entreprise d’autre part, ce qui est différent dans le cas de l’apprentissage. 

L’apprentissage 

Un dispositif d’apprentissage est basé sur au moins une double relation contractuelle : 

 un contrat de travail de type particulier entre une entité (l’entreprise) et l’apprenti 

(l’apprenant / le formé). Il est obligatoire et peut être écrit ou oral selon la loi burkinabé en 

la matière ; 

 un contrat de formation entre l’entreprise et le centre / établissement de formation ou un 

contrat de formation entre l’apprenti et le centre / établissement de formation. 

La nature du second contrat détermine la responsabilité des deux entités vis-à-vis de l’apprenti à 

savoir : 

o si c’est l’entreprise qui place l’apprenti dans le centre, cela veut dire que le 

centre exécute une formation sur la demande de l’entreprise ; 

o  si c’est le centre qui place l’apprenti dans l’entreprise, cela veut dire que le 

centre recrute l’apprenti et place ce dernier dans une entreprise qu’il a 

recherchée et convaincue de l’accueillir. Le contrat de formation est souvent trop 

scolaire et les entreprises peuvent éprouver des difficultés à s’y conformer. Aussi, 

dans ce cas de figure, le contrat d’apprentissage est souvent remplacer par un 

autre contrat de formation. Pour diminuer les réticences des entreprises, le 

centre ou la structure de tutelle de la formation se doit de mettre en place un 

mécanisme de formation – sensibilisation du monde économique. 
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Le schéma de principe de l’apprentissage consacre au moins 50% et au plus 80% de la durée de la 

formation dans une entreprise. Les scénarii possibles sont : 

 L’alternance entre l’entreprise et le centre / établissement peut se faire selon les 

pourcentages suivants : 50 - 50 ou 60 – 40 ou 70 -30 ou 75 -25 ou 80 -20. Ces pourcentages 

peuvent être appliqués de manière : 

o hebdomadaire pendant toute la durée du cycle de formation ; 

o hebdomadaire pendant une partie de la durée du cycle (par exemple la moitié) et 

l’autre partie étant entièrement consacrée à l’entreprise. 

L’apprentissage existe dans l’EFTP burkinabé non formel et informel mais pas dans le formel. Il se 

présente sous la forme traditionnelle dans l’EFTP informel et sous le vocable d’apprentissage dual ou 

rénové dans le non formel. L’apprentissage présente l’avantage d’avoir l’apprenant en situation 

d’insertion professionnelle ou de pré-emploi.  

Le mode de qualification privilégié et par excellence utilisé dans le secteur de l’artisanat ou de la 

micro et petite entreprise est celui de l’apprentissage. De ce fait, il constitue un processus endogène 

valorisable puisque les acteurs locaux l’ont déjà adopté et en détienne un savoir faire dans de 

nombreux métiers urbains. En effet, s’il existe des formations formelles et non formelles que dans 

seulement 15% des 110 métiers de l’artisanat burkinabé, les 85% autres ne s’acquièrent qu’à travers 

l’apprentissage traditionnel que les artisans locaux acceptent de réaliser moyennant ou non une 

contre partie payée par les familles des apprentis. 

Les dispositifs d’alternance et d’apprentissage présentent les avantages suivants : 

 consolider les acquis du centre dans l’entreprise et vis versa ; 

 familiariser les apprenants avec le monde de l’entreprise ; 

 reporter une part des coûts de la formation sur les entreprises qui n’est qu’une rétrocession 

car elles sont les destinataires des produits de la formation (les formés) ; 

 impliquer les acteurs économiques dans la conception, la révision et la mise en œuvre des 

parcours de qualifications créant ainsi une adéquation à leurs besoins, permettant la mise à 

niveau permanente du système, instituant de fait une cellule de R&D à moindre coûts au sein 

des établissements ; 

 mettre en place un système de double flux dans les centres /établissements car pendant que 

certains sont dans les entreprises, d’autres peuvent occuper les installations du centre ; 

Ces deux dispositifs (alternance et apprentissage) ne peuvent réussir que s’ils s’appuient sur un 

réseau d’entreprises (peu importe la taille), des organisations professionnelles dans les secteurs 

économiques, des encadreurs en entreprise qualifiés et /ou formés pour les besoins du système. Un 

facteur très important de succès constitue aussi le mode de gestion qui doit être partenarial et où le 

leadership et le ownership sont du côté des acteurs économiques plutôt que chez les opérateurs de 

la formation. 

Les parcours d’alphabétisation – Professionnalisation 

Malgré les efforts consentis les dernières années qui ont permis de relever le taux d’alphabétisation, 

celui-ci reste encore faible comme l’indique la figure ci-dessous. 
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Figure 9 : Taux d’alphabétisation par région.  

 
Source : INSD 

Le taux d’alphabétisation risque de ne pas être au-delà de 40% de la population à l’horizon 2015. 

L’accès des populations analphabètes à l’EFTP nécessite des actions d’alphabétisation pour élever 

leur niveau d’éducation afin de leur permettre de mieux tirer profit des qualifications proposées ou 

acquises. 

Pour ce fait, des parcours d’alphabétisation accompagnés de professionnalisation sont expérimentés 

et en cours de généralisation. Il s’agit notamment de l’alphabétisation initiale (AI), de la formation 

complémentaire de base (FCB), de la formation technique spécifique (FTS), de l’apprentissage du 

français fonctionnel et fondamental (A3F) et de la formation en « culture scientifique et technique » 

(CST). Ces dispositifs sont mis en œuvre dans deux types d’établissements ou de centres:  

 les Centres d’éducation de base non formelle (CEBNF) ouverts aux jeunes non scolarisés 

ou déscolarisés âgés de 12-15 ans et 16-18 ans; 

 les Centres permanents d’alphabétisation et de formation (CPAF) ouverts à la population 

âgée de plus de 15 ans. 

Les parcours de professionnalisation post alphabétisation de durées variables de quelques jours à 3 

ans (cycle métier des CEBNF) ont l’avantage d’être mis en œuvre dans des conditions proches des 

réalités économiques des populations, favorisant leur insertion professionnelle à travers l’auto 

emploi. Les coûts de réalisation sont optimisés de manière à prendre en compte la soutenabilité. 

Ces parcours mériterait dans un dispositif global de formation – qualification tel que envisagé dans le 

présent plan d’actions d’être aussi considérés sous l’angle des secteurs économiques porteurs. Il 

s’agira d’aborder la professionnalisation post alphabétisation dans une vision permettant aux 

bénéficiaires d’envisager l’exercice, à court, moyen ou long terme, d’un métier dans toute sa 

dimension. 

Les parcours de professionnalisation - insertion 

Beaucoup de jeunes issus du système éducatif sortent sans qualification ou avec des qualifications 

inadaptées aux besoins du marché de l’emploi et ou du travail. Les acquis éducatifs qu’ils possèdent 

leur permettent néanmoins de réussir un parcours de professionnalisation dans des délais courts leur 

permettant de s’insérer dans le monde du travail. 

Ces initiatives conduites par les structures de promotion de l’emploi (ANPE) ou d’appui aux jeunes 

(FAIJ) ou aux entreprises (FAPE), etc. permettent aux bénéficiaires d’être compétitifs sur le marché 

du travail ou de créer leurs propres emplois. 

L’implication des acteurs de l’économie locale peut favoriser la démultiplication de ces dispositifs 

dans le cadre de la décentralisation. 



 

 

39 La répartition du flux de jeunes dans l’EFTP par région, par secteur 
économique, par mode de formation et par niveau d’accès et de sortie 

La répartition entre l’EFTP formel et  non formel 

Dans la réforme de l’éducation et le document de politique sous-sectorielle des enseignements 

secondaire, supérieur et de la recherche scientifique, il est prévu de passer de 7% de l’effectif du 

secondaire scolarisé dans l’EFTP à 20% à l’horizon 2025. Par ailleurs, pour la même période, le taux 

d’accès en 6ème devrait croître de 28,4% à 100% avec un taux brut de scolarisation dans le premier 

cycle qui passerait de 27,4% à 87%. Quant au second cycle, le taux d’accès à la 2nd passerait de 9,1% 

en 2008 à 40% en 2025. Le nombre d’élèves dans l’EFTP formels représentant 20% de l’effectif total 

du secondaire sera réparti entre les trois cycles (court CAP, moyen BEP et long BAC) et d’autres 

certifications à définir. La différence entre le nombre potentiel de jeunes arrivant sur le marché du 

travail indiqué dans le tableau Nº7 et le nombre d’élèves dans l’EFTP formel permet de déterminer le 

nombre d’apprenants à former dans le dispositif non formel. 

La répartition par secteurs économiques 

L’analyse des différents secteurs économiques a montré que les bastions d’insertion professionnelle 

et d’emplois se trouvaient prioritairement dans : 

1. l’agriculture 

2. l’élevage 

3. le commerce 

4. l’artisanat dans sa diversité (artisanat d’art, utilitaire et de service) 

5. le BTP 

6. la culture – tourisme - hôtellerie 

7. l’informatique et les télécommunications 

8. les mines et énergie 

9. les transports 

Environ 75% des jeunes de la tranche d’âge 15- 24 ans arrivant sur le marché du travail seront issus 

du milieu rural dans la période du présent d’actions. Quant à leur niveau scolaire il sera inférieur à 

celui de la fin du premier cycle du secondaire pour plus de 90%. De ce fait moins des 10% restants 

pourront prétendre à une formation d’EFTP dans le cycle moyen et long. Cette projection étant très 

optimiste car appliquée à l’année 2010, cela voudrait dire que parmi les nouveaux arrivants sur le 

marché de l’emploi, il y aurait environ 30 000 jeunes ayant le niveau du cycle moyen ou du cycle long 

de l’EFTP, un nombre qui équivaudrait à l’ensemble des jeunes accueillis par le système d’EFTP au 

Burkina Faso dans l’année scolaire 2008 -2009.  

Pourtant, les données recueillies ont montré qu’en 2008-2009 le nombre d’élèves dans ces cycles 

(public et privé confondus) était de 18 585 répartis en 8 333 pour le cycle moyen (BEP) et 10 252 le 

cycle long. Cependant, le nombre de jeunes arrivant sur le marché du travail n’est que le 1/10ème 

d’une tranche d’âge ce qui équivaudrait à 1 859 jeunes pour la promotion considérée. 

Au regard de la situation des différents secteurs économiques exposés antérieurement, de la 

situation géographique et du niveau scolaire de la majorité des jeunes de 15 à 24 ans, la  répartition 

suivante est proposée : 
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Tableau 8 : Répartition des flux de jeunes de 15 -24 ans dans l’EFTP burkinabé. 

 Milieu urbain Milieu rural Total 

Agriculture 1% 43% 44% 

Elevage 2% 22% 24% 

Commerce 3% 1% 4% 

Artisanat 7% 4% 11% 

BTP 1,50% 0,50% 2% 

Culture – tourisme - hôtellerie 1% 0,50% 1,5% 

Mine et énergie 0,50% 0,30% 0,8% 

Informatique et télécommunication 0,50% 0,20% 0,7% 

Transport 1,50% 0,50% 2% 

TOTAL 18% 72% 90% 

Source : Propositions des auteurs et validées lors des ateliers de Loumbila et du GET/FC 

Ces pourcentages, appliqués aux chiffres du tableau Nº7 aboutissent au tableau Nº11 qui suit. 
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Tableau 9 : répartition du nombre de jeunes 15 -24 ans par secteur économique en milieu urbain et rural. 

   2011 2012 2013 2014 2015 

 Urbain Rural Urbain Rural Urbain Rural Urbain Rural Urbain Rural Urbain Rural 

Agriculture 1,00% 43,00% 3 097 133 153 3 206 137 871 3 320 142 767 3 447 148 203 3 590 154 368 

Élevage 2,00% 22,00% 6 193 68 125 6 413 70 539 6 640 73 044 6 893 75 825 7 180 78 979 

Commerce 3,00% 1,00% 9 290 3 097 9 619 3 206 9 961 3 320 10 340 3 447 10 770 3 590 

BTP 1,50% 0,50% 4 645 1 548 4 809 1 603 4 980 1 660 5 170 1 723 5 385 1 795 

Artisanat 7,00% 4,00% 21 676 12 386 22 444 12 825 23 241 13 281 24 126 13 786 25 130 14 360 

Culture et Tourisme 1,00% 0,50% 3 097 1 548 3 206 1 603 3 320 1 660 3 447 1 723 3 590 1 795 

Mine et énergie 0,50% 0,30% 1 548 929 1 603 962 1 660 996 1 723 1 034 1 795 1 077 

Informatique et 
télécommunication 

0,50% 0,20% 1 548 277 1 603 284 1 660 292 1 723 302 1 795 314 

Transport 1,50% 0,50% 4 645 1 548 4 809 1 603 4 980 1 660 5 170 1 723 5 385 1 795 

             

Total 18,00% 72,00% 55 739 222 612 57 713 230 496 59 763 238 680 62 038 247 766 64 619 258 073 

nombre de jeunes 15 
-24 ans arrivant sur 

le marché de 
l'emploi 

15 - 19 ans 171 210 178 716 186 151 193 899 201 967 

19 - 24 ans 138 449 141 913 145 866 150 758 157 029 

Total (15 - 19 ans) 309 659 320 630 332 017 344 658 358 996 

Source : Calcul des auteurs 

 



 

 

42 La répartition par type de dispositif (résidentiel, alternance, apprentissage, alphabétisation 
– professionnalisation, professionnalisation – insertion) 

Les neuf (9) secteurs économiques dans lesquels la répartition précédente a été proposée présentent 

certaines caractéristiques similaires et d’autres différentes. Ces similarités et différences peuvent 

être dues à l’environnement régional, à l’existence ou non d’entreprises, de structures de 

coordination, etc. 

L’agriculture et l’élevage 

Au niveau de l’agriculture et de l’élevage, ils sont caractérisés par leur prédominance en milieu rural. 

Dans certaines régions du Burkina, grâce à l’irrigation, la production agricole est devenue une activité 

pratiquement annuelle à l’inverse d’autres zones où elle n’est que saisonnière (saison pluvieuse). A 

côté des 80% des ménages agricoles qui pratiquent une agriculture de subsistance, on trouve 20% 

qui pratiquent les cultures de rente sur des superficies individuelles dépassant la moyenne des 2 ha 

exploités par ménages et surtout utilisant la mécanisation motorisée ou à traction animale et des 

intrants. Ces exploitations consacrées aux cultures de rentes sont orientées sur le profit à réaliser 

d’où un « esprit d’entreprenariat » qui guide les exploitants. 

Toutefois, les informations sur le niveau d’organisation des exploitations agricoles et de qualification 

des exploitants, ne plaident pas dans un premier temps à la généralisation de l’apprentissage dans le 

secteur de l’agriculture. Cependant, dans les zones où il existe des aménagements d’espaces irrigués 

il pourrait être envisagé des formations alternées. 

Au niveau de l’élevage, le développement d’un élevage périurbain autour des grandes villes offrirait 

un socle pour la mise œuvre de l’alternance et de l’apprentissage dans ce secteur dans ces zones. 

Pour la grande majorité des jeunes orientée dans ces deux secteurs, il s’agira de mettre en œuvre en 

milieu rural des formations d’alphabétisation – professionnalisation ou de professionnalisation – 

insertion de courte durée, cumulable pour aboutir à l’exercice d’une activité complète ou d’un 

métier à court, moyen ou long terme. Ces formations pourront s’appuyer sur des infrastructures et 

des compétences existantes, dont la mobilisation nécessite la mise en place d’un réseau local de 

coordination. Ils pourraient s’agir d’une organisation autour des 8 630 villages ou autour des 302 

communes rurales en partenariat avec les organisations du monde agricole. En effet, le secteur 

compte de nombreuses structures et organisations dont les plus importantes pour l’agriculture sont : 

 les chambres régionales d’agricultures au nombre de 13 ; 

 l’Union nationale des producteurs de coton (UNPC) ; 

 la fédération des producteurs agricoles du Burkina  (FEPAB) ; 

 la confédération paysanne du Faso (CPF) ; 

Dans le secteur de l’élevage, il existe des organisations sur toute la chaîne de valeur allant de la 

production à la commercialisation. Il s’agit notamment de :  

 l’association pour la promotion du lait local (APLL) ; 

 la fédération des éleveurs du Burkina (FEB) ; 

 l’union des éleveurs producteurs de lait (UEPL) 

 l’union nationale des bouchers et charcutiers (UNABOC) 

 l’union nationale des commerçants et exportateurs de bétail (UNACEB) ; 

 l’union nationale des exportateurs de bétail et de viande (UNEBV) ; 
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Les écoles primaires et les collèges d’enseignement général (CEG) qui existent ou qui sont en train de 

se créer dans les villages et  les communes pourront servir de base pour la mise en œuvre de ces 

formations. 

Pour faire suite aux recommandations issues de la session de juin 2009 du Conseil économique et 

social (CES), un centre de référence pourrait se mettre en place dans une des régions 

potentiellement favorable à l’agriculture et à l’élevage. Les données du Ministère des ressources 

animales (MRA), celles issues du QUIBB 2007 (INSD) ainsi que celles  fournies par l’étude sur les pôles 

régionaux de compétitivité (CAPES), pencheraient pour l’une des régions suivantes : Boucle du 

Mouhoun, Cascades, Centre Ouest, Est et Hauts – Bassins. 

Artisanat et commerce 

Ces deux secteurs constituent le vivier des micros, petites et moyennes entreprises (MPME) au 

Burkina Faso comme dans beaucoup de pays (riches, émergents et en développement). Leur 

organisation est favorable à la mise en œuvre de formation en alternance, par apprentissage, par 

l’alphabétisation – professionnalisation et même par la voie de la professionnalisation – insertion. 

Les modes les plus adaptés parmi ces quatre étant l’alternance et l’apprentissage. 

Les activités du secteur de l’artisanat et du commerce sont présentes en milieu urbain 

majoritairement et aussi en milieu rural. Dans ce dernier ils constituent les principales activités 

pendant la saison sèche. 

Des sous-secteurs de l’artisanat tels que le BTP compte environ 4 000 entreprises et les prévisions de 

construction de logements offrent également des potentialités pour la mise en œuvre de l’alternance 

/ apprentissage. 

Au niveau urbain, il existe plusieurs types d’organisations professionnelles d’artisans (OPA) 

structurées en corps de métiers, en multi professions et en faitière. Il s’agit de : 

 la Fédération nationale des artisans du Burkina Faso (FENABF) ; 

 l’Union des organisations professionnelles d’artisans de Bobo et Ouaga (UNOPABO) ; 

 les organisations faitières d’artisans dans plusieurs régions (Centre Nord, centre Est, Plateau 

central, Nord, boucle du Mouhoun, Cascades, etc.) ; 

 l’union nationale des entrepreneurs du BTP (UNEBTP) 

 etc. 

La structure de référence permettant de déployer la formation par alternance / apprentissage dans 

les secteurs du commerce et de l’artisanat devrait être les différents lycées et collèges 

d’enseignement technique (MESSRS) et les centres provinciaux et régionaux de formation 

professionnelle (MJE). 

Culture – tourisme - hôtellerie 

Les professionnels du secteur de l’hôtellerie, dans l’étude d’opportunité réalisée par le CMEQ sur le 

secteur, reproche aux formations disponibles sur le marché de n’être pas adaptées à leurs besoins. Ils 

indiquent que ces formations devraient se faire en relation avec les structures hôtelières pour que les 

apprenants maîtrisent le métier. Ces avis plaident donc clairement pour l’adoption de la formation 

en alternance / apprentissage dans le secteur. 
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Dans les domaines de la culture notamment de l’art, du théâtre, de la danse et de la musique, il 

existe peu de centres formels de formation. Les qualifications s’acquièrent généralement au sein des 

troupes, compagnies, groupes et autres structures de musique, de danse et de théâtre. Le sous 

secteur utilise déjà le mode de formation par apprentissage pour promouvoir les talents en son sein 

et ces troupes, compagnies et groupes seront les partenaires pour développer les différentes 

formations. 

Mines et énergie 

Le secteur des mines est caractérisé par l’existence d’environ 500 titres et autorisations octroyés. Le 

secteur prévoit la création d’environ 4 000 emplois35. En dehors des emplois propres aux mines 

exigeant des qualifications de niveaux III et II (université) certains de ces 4000 emplois sont des 

métiers de l’artisanat nécessitant une adaptation des formations existantes. Pour ces derniers 

emplois, les parcours de professionnalisation – insertion sont plus adaptés. Cette option permet 

d’une part de gagner en temps de formation en valorisant les acquis existants à partir de la formation 

initiale ou la qualification de base. 

Le secteur des mines compte deux principales organisations : 

 le groupement professionnel des miniers du Burkina (GPMB). Il œuvre pour devenir la 

chambre des mines du Burkina Faso ; 

 la corporation nationale des artisans et exploitants de petites mines du Burkina (CONAPEM). 

Il s’agit d’un secteur émergent dont le développement est récent dans le contexte burkinabé mais 

rapide. 

Informatique et télécommunications 

Les entreprises dans le secteur de l’informatique sont nombreuses dans la prestation de service 

bureautique, de maintenance de premier niveau et de commercialisation des produits informatiques. 

Par contre, dans le domaine de la conception il existe peu d’entreprises.  

Dans les télécommunications le nombre d’entreprises est très faible et le domaine en son état de 

développement actuel, sied mieux pour la formation résidentielle et l’alternance dans une moindre 

mesure. 

Transports 

Dans les transports, les entreprises de prestations de voyages sont nombreuses pour le transport du 

personnel sur le plan national et sous-régional. Le secteur compte plusieurs organisations 

professionnelles avec lesquelles des partenariats de formation seront développés.  

Le mode de formation des conducteurs se fait par l’apprentissage en ce sens que les apprentis sont 

au sein des compagnies de transporteurs et préparent le moment opportun leur permis de conduire 

dans une auto école homologuée. 

Pour les acteurs de la maintenance et de la réparation, ils sont organisés en organisation 

professionnelle d’artisans pour les autos et les motos. 

                                                           
35

 MINERGIE. Numéro spécial octobre 2009. 
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46 Le cadre logique du plan d’actions de l’EFTP 2010 – 2015 

 

Objectif général 

Contribuer à faire du Burkina Faso un pays émergent à travers la construction d’une économie 

solidaire dans une société démocratique porteuse de créativité, d'inventivité et de dynamisme 

entrepreneurial. 

Objectif spécifique 

Le Burkina Faso dispose d’une masse critique de compétences et d’expertise qualifiées, suffisantes et 

disponibles, de niveau intermédiaire et de haut niveau dans tous les corps de métiers susceptibles de 

valoriser le potentiel économique du pays pour stimuler la croissance économique et participer au 

développement durable. 

Concrètement, il s’agit comme indiqué en finalité de la PN/EFTP « d’élever le niveau de 

connaissances et de compétences de la population active et plus particulièrement des jeunes, pour 

favoriser leur insertion dans les emplois d’aujourd’hui et les métiers porteurs de demain afin de 

stimuler la croissance et réduire la pauvreté ». Cette volonté s’appuie sur le fait que les analyses 

faites sur le marché de l’emploi au Burkina Faso ont montré qu’en moyenne une année d’étude en 

plus se traduit par un gain de rémunération d’environ 8% et que ce gain est croissant avec le niveau 

d’étude et donc constitue un indicateur qualitatif des effets de la trilogie éducation/formation 

/qualification. 

Pour atteindre ces objectifs, d’une part, et prendre en compte, d’autre part, une des 

recommandations du C.E.S. lors de sa session de juin 2009, qui est d’élaborer un plan d’actions 

permettant l’intégration d’autres politique sectorielle de formation, il est proposé d’agencer le 

présent plan d’actions sous huit chapeaux correspondants à un regroupement des secteurs 

économiques et un dernier chapeau correspondant à la coordination. Cette répartition n’est pas 

biblique et pourra être modifiée par les différents acteurs selon les données et justifications 

disponibles. Dans un premier temps, la répartition proposée aboutit aux neuf chapeaux suivants : 

Chapeau 1 : Agriculture – Pêche –Agroalimentaire – Environnement 

Chapeau 2 : Elevage 

Chapeau 3 : Artisanat (d’art, utilitaire et de service) 

Chapeau 4 : BTP – Génie civil – Infrastructures 

Chapeau 5 : Culture – Tourisme – Hôtellerie – Evènementiel 

Chapeau 6 : Mines – Energie 

Chapeau 7: Informatique – Télécommunication 

Chapeau 8 : Commerce – Ingénierie financière (Banques, Assurances, micro-finances, etc.) 

Chapeau 9 : Transport 

Chapeau 10 : Gouvernance : Pilotage – Partenariats - Financement. 

En fonction des projections arbitrées dans la section précédente, il s’agira pour chaque chapeau 

d’écrire les objectifs (généraux et spécifiques) et les résultats attendus ainsi que les indicateurs, 

hypothèses et risques concourant ou mesurant leur atteinte. On cherchera pour chaque chapeau à 

déterminer le nombre de formés et les intrants nécessaires à leur qualification et favorisant leur 

insertion professionnelles à savoir : modes de formation adaptés, ressources humaines, moyens 
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pédagogiques, infrastructures, équipements, moyens financiers, mesures d’accompagnement et de 

coordination, etc.  



 

 

48 Les objectif et résultat attendu pour le chapeau 1 et 2 : Agro-Sylvo-
Pastoral 

Objectif Général 

Contribuer à l’accroissement de la production agricole de 5 à 10% par an et au relèvement du niveau 

de revenu des exploitants agricoles et des éleveurs d'au moins 3% par personne et par an. 

Objectif spécifique 1 (OS1) 

Augmenter le niveau d’éducation et de compétences (qualifications) de la population active du sous 

secteur agricole pour une meilleure contribution à l’intensification et à la diversification des 

productions agro-pastorales par le renforcement du dispositif de formation technique et 

professionnelle agricole et des compétences des formateurs. 

Résultat 1 

Les structures de formation, les infrastructures et les équipements dans le secteur de 

développement rural sont disponibles et opérationnels. 

Résultat 2 

Les jeunes sortants du dispositif de formation agricole sont opérationnels et performants dans le 

circuit de la production, de la conservation et de la commercialisation. 

Résultat 3 

Les producteurs agricoles des exploitations familiales et commerciales ont amélioré leurs techniques 

de production grâce aux conseils et formations délivrés dans le dispositif de formation agricole. 

Objectif spécifique 2 (OS2) 

Valoriser les métiers et les activités exercés dans le milieu rural et permettant un développement 

durable. 

Résultat 1 

Des parcours diversifiés et adaptés de qualification dans les métiers non agricoles sont disponibles et 

accessibles, aux populations rurales, dans le dispositif de formation agricole. 

Résultat 2 

Des professionnels pour la protection de l’environnement en milieu rural sont disponibles. 

Objectif spécifique 1 (OS 3) 

Augmenter de 50% l’offre de formation en agroalimentaire prenant en compte la valorisation des 

produits locaux 

Résultat 1 

Les filières de formation en agroalimentaire concernent prioritairement les céréales, les fruits et 

légumes, les produits carnés et laitiers 

Résultat 2 
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La recherche développement en agroalimentaire est promue dans les universités et instituts 

supérieurs de recherche 
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Les objectifs et résultats attendus pour le chapeau 3 : Artisanat (d’art, 

utilitaire et de service) 

Objectif général 

Contribuer à la modernisation de l’artisanat du Burkina Faso lui permettant d’offrir des produits et 

des services de qualité. 

Objectif spécifique 1 (OS1) 

Améliorer les qualifications des acteurs du secteur de l’artisanat. 

Résultat 1 

Les entrepreneurs du secteur de l’artisanat ont accès à des formations de perfectionnements dans 

tous les métiers artisanaux appartenant à la liste des métiers et activités artisanaux du Burkina Faso. 

Résultat 2 

La qualification des jeunes dans les métiers artisanaux dans lesquels il existe des entreprises 

potentielles est réalisée selon le mode de formation par apprentissage dans l’ensemble du dispositif 

d’EFTP burkinabé. 

Résultat 3 

La certification des formations dans l’artisanat couvre tous les métiers et tous les niveaux et profils 

d’emplois. 

Objectif spécifique 2 (OS2) 

Accroître le taux d’insertion des jeunes formés dans les métiers de l’artisanat. 
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Les objectifs et résultats attendus pour le chapeau 4 : BTP – Génie civil 

- Infrastructures 

Objectif général 

Mettre à la disposition des entreprises et des promoteurs du secteur, de la main d’œuvre qualifiée 

répondant à leurs besoins dans tous les corps d’état et couvrant tous les niveaux de qualifications 

(profil  emploi). 

Objectif spécifique 1 (OS 1) 

Promouvoir l’apprentissage des métiers du bâtiment et des travaux publics dans  les 13 régions du 

Burkina Faso en collaboration avec les entreprises du secteur et les collectivités territoriales dans le 

cadre du développement local. 

Résultat 1 

Des centres nationaux de référence en formation dans les métiers du BTP sont  fonctionnels  dans  5 

régions du Burkina Faso. 

Résultat 2 

Des formations en BTP pour les profils ouvriers à ingénieurs sont délivrés dans les dispositifs d’EFTP 

selon les modes de formations adaptés au contexte36 et au niveau scolaire du public cible (néo 

alphabétisés, niveau primaire, post-primaire, secondaire et supérieur). 

                                                           
36

 Résidentiel, alternance / apprentissage, professionnalisation – insertion, séminaires, chantiers écoles 
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Les objectifs et les résultats attendus pour le chapeau 5 : Culture – 

Tourisme – Hôtellerie 

Objectif général 

Contribuer à faire du Burkina Faso, une destination attractive, un pôle dynamique jouant un rôle 

essentiel dans le développement, le rayonnement international du pays en offrant des produits 

touristique et culturels de qualité, diversifié, visibles et compétitifs (Source : vision de la Politique Nationale 

du tourisme) 

Objectif spécifique 1 

Développer les Ressources humaines et le potentiel des professionnels par l’éducation, la formation 

et la gestion du savoir (Source : Objectif stratégique 2 : Renforcer les capacités institutionnelles et opérationnelles 

du secteur. Objectif spécifique 2) 

Résultat 1 

L’exercice des professions et métiers de la culture (art plastique, cinéma, danse, littérature, théâtre) 

font l’objet de formation structurée et reconnue dans le dispositif d’EFTP burkinabé. 

Résultat 2 

Tous les métiers du tourisme et de l’hôtellerie sont valorisés par des formations qualifiantes et 

certifiantes dans l’ensemble des régions du Burkina Faso en milieux urbain et rural. 

Résultat 3 

Un système de certification selon la validation des acquis de l’expérience est mis en place dans le 

secteur du tourisme, de l’hôtellerie, de la restauration et de la culture 
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Les objectifs et les résultats attendus pour le chapeau 6 : Mines, 

carrières et Energie 

Objectif général 

Accompagner le développement du secteur minier au Burkina Faso par la mise à disposition de 

personnes qualifiées et adaptées aux besoins de l’exploitation minière artisanale et industrielle d’une 

part et de l’électrification d’autre part. 

Objectif spécifique 1 (OS 1) 

Proposer des formations permettant d’occuper les 4 000 emplois que le secteur minier prévoit de 

créer d’ici 2015. 

Résultat 1 

Des formations adaptées aux besoins des entreprises minières possédant des autorisations au 

Burkina Faso sont disponibles et accessibles dans les domaines de l’exploration,  de l’exploitation, la 

gestion et la commercialisation dans le secteur minier. 

Résultat 2 

Des formations menant à l’exercice des métiers connexes à l’activité minière sont développées et/ou 

adaptées dans le dispositif d’EFTP. 

Objectif spécifique 2 (OS 2) 

Mettre à la disposition des industries du secteur de l’énergie ainsi que des bénéficiaires dans les 

nouvelles et anciennes localités, des professionnels compétents en nombre suffisant. 

Résultat1 

Les formations aux métiers de la production, la distribution et la commercialisation de l’énergie 

électrique sont réalisées en partenariat avec les organisations professionnelles et les communautés 

locales. 

Résultat 2 

Des formations sont disponibles dans la production et l’utilisation des énergies vertes 

Résultat 3 

Les résultats de la recherche sont vulgarisés 
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Les objectifs et résultats attendus pour le chapeau 7 : Informatique - 

Télécommunications 

Objectif général 

Mettre à la disposition des entreprises du secteur de l’informatique et des télécommunications du 

personnel qualifié leur permettant de poursuivre la forte croissance enregistrée par le secteur les 

cinq dernières années.  

Objectif spécifique 1 (OS1) 

Réorienter  l’offre de formation en informatique vers la conception et le génie informatique 

Résultat 1 

Les filières de formation en informatique sont dominées par l’informatique de conception et 

industrielle. 

Résultat 2 

Les formations en maintenance informatique sont accessibles pour les niveaux ouvriers, ouvriers 

spécialisés et techniciens  

Objectif spécifique 2  (OS2) 

Augmenter d’au moins 50% l’offre de formation en télécommunication répondant au 

développement et aux diverses applications du secteur. 

Résultat 1 

Une école de référence à gestion partenariale entre l’Etat et les entreprises du secteur est 

fonctionnelle dans le domaine des télécommunications. 

Résultat 2 

Les formations existantes dans les filières, électronique et électricité, sont adaptées et proposent des 

options ayant trait au x besoins du secteur des télécommunications 
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Les objectifs et résultats attendus pour le chapeau 8 : Commerce 
Ingénierie financière (Banques, Assurances, Micro finances) 

Objectif général 

Contribuer au développement d’une économie dynamique, compétitive, créatrice d’emplois et de 

richesses au Burkina Faso (Source : Objectif général de Politique de promotion du commerce, de l’industrie et de 

l’artisanat) 

Objectif spécifique (OS1) 

Développer les Ressources humaines et le potentiel des professionnels par l’éducation, la formation 

et la gestion du savoir. (Source : Objectif stratégique 2 : Renforcer les capacités institutionnelles et opérationnelles 

du secteur. Objectif spécifique 2). 

Objectif spécifique 2 (OS 2) :  

Promouvoir la couverture et l’accès des services bancaires et assurances aux populations urbaines et 

rurales 

Résultat 1 

Des filières de formation dans les métiers de la micro finance sont disponibles et accessibles pour des 

niveaux éducatifs en dessous du supérieur. 

Résultat 2 

La formation en négociant bancaire et assurance sont disponibles et accessibles pour des niveaux 

éducatifs en dessous du supérieur. 
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Les objectif et les résultats attendus pour le chapeau 9 : Transport 

Objectif général 

Mettre à la disposition des entreprises du personnel qualifié dans les différents sous-
secteurs des transports 

Objectif spécifique 1 (OS1) 

Disposer de personnels qualifiés dans la maintenance et les métiers connexes au secteur des 
transports 

Résultat 1 

Diversifier l’offre de formation en maintenance en rapport avec l’évolution technologique 
dans les moyens de transport. 

Résultat 2 

Promouvoir les métiers connexes aux transports 
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Les objectifs et les résultats attendus pour le chapeau 10 : 

Gouvernance (Pilotage – Partenariat - Financement) 

Objectif général 

Adopter un système de pilotage cohérent et basé sur une gestion partenariale permettant de mettre 

en place un dispositif pérenne de cofinancement entre l’Etat, les acteurs économiques et les familles. 

Objectif spécifique 1 (OS 1) 

Améliorer le pilotage du système par une gestion collégiale impliquant tous les acteurs de l’EFTP 

Résultat 1 

La structure de coordination du  pilotage et ses démembrements sont crées et fonctionnels 

Résultat 2 

Les capacités de la chaine de pilotage et de gestion sont renforcées. 

Résultat 3 

Les relations de partenariat entre les différents acteurs de l’EFTP sont développées. 

Résultat 4 

Les capacités des différents acteurs de l’EFTP sont renforcées 

Résultat 5 

La PN/EFTP est mieux connue  des acteurs et du public. 

Résultat 6 

Les outils de pilotage sont élaborés 

Objectif spécifique 2 (OS2) 

Mettre en place un cadre national de certification et des qualifications 

Résultat 1 

La liste des métiers et les activités pour tous les secteurs socio-économiques sont disponibles et leurs 

conditions d’accès sont définies. 

Résultat 2 

Les différents modes de formation ainsi que les modalités de leur mise en œuvre  pour accéder aux 

métiers et activités listées dans le cadre national de certification et des qualifications sont définis. 

Objectif spécifique 3 (OS·3) 

Accroître les capacités de financement de l’EFTP 

Résultat 1 

Le volume des besoins en financement du plan d’actions 2010-2015 de l’EFTP est connu. 

Résultat 2 
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Les modalités de mobilisation des ressources pour le financement du plan d’actions de l’EFTP sont 

définies 

Résultat 3 

Les nouvelles structures d’enseignement et de formation techniques et professionnels sont dotées 

d’une autonomie de gestion. 

Résultat 4 

Le secteur privé est soutenu pour le  financement de l’EFTP  

Objectif spécifique 4 (OS·4) 

Mettre en place un dispositif de suivi évaluation efficace 

Objectif spécifique5 (OS·5) 

Développer des stratégies de communication pour promouvoir l’EFTP 
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Conclusions 

L’EFTP burkinabé actuel, concentré sur une minorité de jeunes en âge scolaire d’une part et sur un 

petit nombre de jeunes arrivant sur le marché de l’emploi ne peut remplir le rôle que le 

gouvernement attend de lui. Plusieurs déclarations, programmes et projets ont été mis en œuvre les 

dix dernières années sans provoquer une augmentation significative du nombre de formés. 

L’EFTP burkinabé, proposant une offre majoritairement urbaine  et perpétuant une logique de 

formation des décennies 60 à 90, destinés à la production de cadres pour les emplois de 

l’administration publique puis des entreprises du secteur formel, ignore les bastions potentiels de 

création d’emplois. 

Ces situations ont abouti au fait que les secteurs économiques contribuant le plus à la création de 

richesse et d’emplois au Burkina, sont dominés par des actifs peu qualifiés et à faible productivité. 

Les efforts du gouvernement ont permis d’atteindre des taux d’achèvement du primaire de l’ordre de 

50% et cela exercera une pression sur le secondaire général et l’EFTP tout en générant des cohortes 

exclues du système. Ces cohortes déscolarisées posent le problème d’un capital humain non valorisé 

ou insuffisamment qualifié, rencontrant des difficultés d’insertion sociale et professionnelle et dont 

l’effet de masse ne permet ni à la croissance ni à la stabilité sociales de s’établir de façon durable. 

De ce fait, se pose au pays la question délicate de l’efficacité de l’investissement éducatif, orienté 

vers l’insertion sociale et professionnelle des jeunes, ayant accès ou non au système éducatif en 

général et plus particulièrement à l’enseignement secondaire dans son horizontalité. 

Dans un pays comme le Burkina, qui reste tributaire de nombreuses contraintes structurelles – 

transition démographique inachevée, taux d’analphabétisme élevé, sous emplois chronique – un des 

enjeux du développement de l’EFTP porte sur la création ou la rénovation de systèmes souples et 

multiformes de formation pour développer l’employabilité de la population active en prenant en 

compte les gisements d’emplois et d’auto-emplois que représentent le secteur informel agricole et 

non agricole en milieu urbain et rural. 

Afin d’amorcer le retournement de situation, le présent plan d’actions a fait le choix de considérer les 

portes d’entrée prioritaires suivants : i) des secteurs économiques potentiels, ii) de la performance 

du système éducatif burkinabé, iii) de l’évolution démographique. 

Les secteurs économiques abordés ne constituent pas les seuls participants à la croissance de 

l’économie burkinabé, les autres qui n’ont pas été pris en compte à l’étape actuelle pourront aussi 

être associés plus tard. 

Par ailleurs, dans un pays confronté à de nombreux défis, certains secteurs sociaux pourraient aussi 

être considérés car ils revêtent un caractère marchand au Burkina Faso. Il s’agit notamment de la 

santé et de l’éducation en général car ces deux secteurs connaissent un développement de l’offre 

privé au point de supplanter celle publique dans le cas de l’éducation secondaire en général et de 

l’EFTP en particulier. L’inversion de cette tendance ne se fera surement pas dans la période du plan 

d’actions (2010 – 2015) donc, il faut aussi les accompagner afin que qu’ils délivrent des services de 

qualité. 

Le document de la politique nationale d’enseignement et de formation, techniques et professionnels 

(PN/EFTP) prône la reconnaissance de la qualification comme but final de l’EFTP, sans égard au mode 
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de formation. Ces qualifications sont destinées au monde économique car l’EFTP n’est pas une fin en 

soi, mais un moyen au service d’une politique globale de développement. Et le gouvernement du 

Burkina Faso, a choisi de fonder cette politique sur la « réalisation d’une économie libérale et 

concurrentielle faisant du secteur privé le moteur d’une croissance de qualité, génératrice 

d’emplois et de revenus ». 

La logique de planification adoptée prend le parti-pris d’élaborer un document opérationnel dans 

lequel, les responsables, d’une part, et les effets de la mise en œuvre des activités, d’autre part, sont 

mis en avant. Par ailleurs, cette méthodologie est une anticipation pour les futurs plaidoyers auprès 

du gouvernement, des acteurs du monde économique et des partenaires techniques et financiers 

(PTF). Pour ces derniers le gouvernement organisera une table ronde regroupant les bilatéraux et 

multilatéraux dont le nombre est de plus en croissant car l’emploi en général et celui des jeunes en 

particulier est en discussion favorable pour devenir un OMD et la formation est reconnue comme un 

des moyens qui favorise l’emploi sans en être le créateur. Ce dernier dépendant du contexte et de la 

conjoncture économique, ce qui motive l’adoption d’une méthode de planification ayant pour porte 

d’entrée les secteurs économiques. 

Ainsi, le gain attendu de la mise en œuvre de la PN/EFTP à travers le présent plan d’actions dépendra 

largement de l’environnement qui accompagnera ces formations. Il s’agit de : l’accès au foncier pour 

les activités agricoles, l’accès aux équipements, aux matières d’œuvre et intrants divers, l’accès au 

crédit et au microcrédit, l’accès aux marchés, etc, la pertinence du dialogue avec les partenaires 

économiques et leur implication. 

Cependant, la qualification des hommes et des femmes constitue l’une des conditions essentielles 

pour relancer / améliorer la productivité (dans tous les secteurs économiques), améliorer la gestion 

raisonnée des ressources naturelles et réussir l’intégration de l’économie du pays à celle mondiale 

basée sur des normes connues de tous et sans le respect desquelles il n’y a pas de possibilité 

d’émergence pour le Burkina Faso. 
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RECOMMANDATIONS 

Pour aboutir au chiffrage du plan d’actions, il convient de déterminer : 

- les modes de formation adaptée pour chaque secteur économique ; 

- les niveaux de formation adaptée pour les différents publics cibles ; 

La prise en compte de ces paramètres nécessite, de fixer les différentes normes de qualité 

permettant de réussir une qualification dont les coûts seraient soutenables d’une part et dont 

l’efficacité sera grande d’autre part. 

La deuxième partie du document du plan d’actions sera consacrée à la définition de ces normes de 

qualité puis au calcul des coûts pour les différentes rubriques entrant dans la mise en œuvre de 

la réforme. Il s’agit notamment des coûts liés : 

- au fonctionnement dont les salaires des personnels enseignants/formateurs et encadreurs ; 

- aux infrastructures dont les salles de classe et les ateliers pour la pratique ; 

- aux équipements ; 

- aux intrants pédagogiques dont l’élaboration des programmes de formation ; 

- à la matière d’œuvre ; 

- etc. 
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